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EXECUTIVE SUMMARY 
En 2014, la Suisse assumera, pour la deuxième fois après 1996, la présidence 
de l'Organisation pour la Sécurité et la Coopération en Europe (OSCE). En tant 
que membre de la « troïka », la Suisse fera partie des principaux organes di-
recteurs de l'OSCE entre 2013 et 2015. La Suisse et la Serbie qui, elle, assume-
ra la présidence en 2015, travaillent à l'élaboration d'un programme de travail 
commun qui dépasserait le cadre habituel d’une présidence annuelle. Visant à 
une meilleure continuité, cette double présidence est une première dans l'his-
toire de l'OSCE. Si cette pratique fait ses preuves, elle pourrait devenir un 
modèle prometteur pour l'OSCE.  

La	
  présidence	
  de	
  
la	
  Suisse	
  à	
  l’OSCE	
  

	
  

	
  

	
  

Grâce à sa position reconnue au sein de l’OSCE, la Suisse obtient par le biais de 
sa présidence la possibilité de promouvoir le développement de l’organisation. 
Parallèlement, cet engagement au sein de l’OSCE permet à la Suisse de soulig-
ner son importance internationale en vue de sa candidature annoncée à un 
siège non permanent au Conseil de Sécurité des Nations Unies en 2023/2024. 

Enjeu	
  pour	
  la	
  
politique	
  
étrangère	
  

	
  

Durant la dernière décennie, l’OSCE a subi une perte graduelle d’influence, due 
entre autres à la concurrence toujours plus grande de l’Organisation du traité 
de l’Atlantique Nord (OTAN), de l’Union Européenne (EU) et du Conseil de 
l’Europe. Les perpétuels conflits entre l’Ouest et l’Est, la nécessité de réformer 
divers accords et institutions, la gestion des « protracted conflicts »,  les bou-
leversements au sein du monde arabe et les développements en Asie centrale 
représentent eux aussi de vrais challenges pour l’OSCE. 

Challenges	
  

Sur la base des défis auxquels l’OSCE est actuellement confrontée et en tenant 
compte des intérêts et des atouts de la politique extérieure suisse, les auteurs 
proposent à la présidence suisse de l’OSCE de mettre au centre de son activité 
les cinq thèmes suivants :  

5	
  thèmes	
  priori-­‐
taires	
  

Renforcement des capacités d’alerte précoce et de médiation : La Suisse de-
vrait s’engager à renforcer le Centre de prévention des conflits et le Haut-
Commissariat pour les minorités nationales (HCMN). De plus, elle devrait ap-
porter à ces deux entités son expertise dans le domaine de la médiation, cette 
dernière étant importante pour la prévention et le traitement des conflits. Une 
attention particulière devrait être accordée à la consolidation des capacités 
d’alerte précoce, principalement en Asie centrale. Par ailleurs, en tant que 
médiatrice crédible au sein de l’OSCE, la Suisse devrait s’engager afin que les 
accords importants de l’OSCE soient actualisés conformément aux exigences 
actuelles (Traité sur les forces conventionnelles, Document de Vienne, gouver-
nance du secteur de la sécurité). Les capacités en termes de médiation de la 
Suisse seraient également nécessaires pour le traitement des « protracted con-
flicts » et devraient être déployées en Géorgie et au Kosovo.  

Renforcement	
  
des	
  capacités	
  

d‘alerte	
  précoce	
  
et	
  de	
  médiation	
  

Promotion de la démocratie: Experte en promotion de la démocratie et forte 
de ses compétences en matière d’administration, la Suisse devrait utiliser ses 
compétences pour encourager la démocratie autant parmi les États membres 
de l’OSCE que parmi les États d’Afrique du Nord et du Moyen-Orient (les Etats 
« MENA »). De surcroît, la Suisse devrait mettre en œuvre une intensification du 
partenariat avec la région MENA.  

Promotion	
  de	
  la	
  
démocratie	
  

Réformes des institutions de l‘OSCE : Les connaissances en matière de ren-
forcement des institutions, un autre savoir-faire de la Suisse, devraient être 
utilisées pour la réforme des institutions actuelles. Avec l’application de la 
feuille de route « Helsinki +40 », l’amélioration du processus décisionnel et la 
clarification de la répartition des compétences internes, la question de la per-
sonnalité juridique de l’OSCE devrait être mise à l’ordre du jour. En outre, la 
Suisse devrait s’atteler à une augmentation du budget de l’OSCE qui stagne 
depuis plusieurs années. Elle devrait aussi renforcer la visibilité des engage-
ments de l’organisation. La mise en place de missions thématiques avec com-
me point fort thématique le trafic d’êtres humains par exemple semble prome-
tteuse et innovatrice. De plus, il serait important d’améliorer l’intégration des 
ministres de la défense dans l’organisation.  

Réformes	
  des	
  
institutions	
  de	
  

l‘OSCE	
  

Promouvoir le savoir et la participation de la société civile : La recherche et 
une société civile forte sont deux composantes très importantes d’un état dé-

Promouvoir	
  le	
  
savoir	
  et	
  la	
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mocratique. C’est pour cette raison que la Suisse devrait appeler l’OSCE à ren-
forcer la société civile des Etats membres, à encourager la recherche et les 
connaissances sur l’OSCE et à en améliorer l’accès. Par ailleurs, à un niveau 
international, la Suisse devrait avoir recours à son expérience en matière de 
cyberdémocratie.    

participation	
  de	
  
la	
  société	
  civile	
  

Collaboration avec la Serbie: La Suisse aspire à une étroite collaboration avec 
la Serbie. A ce titre, il serait judicieux d’impliquer la Serbie dans toutes les 
propositions mentionnées ci-dessus. Il paraît important que la Suisse exploite 
les bonnes relations de la Serbie avec la Russie afin de mieux intégrer cette 
dernière dans l’OSCE. De plus, grâce à ses bonnes relations avec la Serbie et 
avec le Kosovo, la Suisse peut soutenir ces deux états dans la mise en œuvre 
de leurs accords.  

 

Collaboration	
  
étroite	
  avec	
  la	
  

Serbie	
  

	
  
Tableau	
  1	
  –	
  Vue	
  d’ensemble	
  des	
  potentielles	
  priorités	
  
La Suisse peut profiter de moyens financiers à sa disposition pour la prési-
dence relativement importants en comparaison de ceux dont ont disposé de 
nombreux pays ayant assumé la présidence jusqu’ici. Elle devrait utiliser ces 
moyens afin de renforcer d’une part l’OSCE en tant qu’institution et d’autre 
part le travail de fond de cette dernière. Elle devrait également utiliser ses 
compétences diplomatiques et ses bonnes relations dans le même but. Dans 
ces conditions, la Suisse a de bonnes chances de succès.  Cependant, il serait 
faux de placer de trop grandes attentes dans la présidence de la Suisse : de 
nombreux défis auxquels l’OSCE fait face sont de nature macro-politique.  
Ainsi, leurs solutions se trouvent partiellement en dehors de la portée politique 
et des possibilités de la Suisse.  
	
  

Chances	
  de	
  
succès	
  

Attentes	
  réalistes	
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EINLEITUNG 

Die Schweiz übernimmt im Jahr 2014 den Vorsitz der Organisation für Sicher-
heit und Zusammenarbeit in Europa (OSZE). Mit der damit einhergehenden Ein-
sitznahme in die sogenannte Troika1 wird sie von 2013 bis 2015 in den obers-
ten politischen Gremien der Organisation aktiv sein. Der innovative Schritt, mit 
Serbien, welches 2015 den Vorsitz übernehmen wird, eng zusammenzuarbei-
ten, ermöglicht es ihr, die Organisation nachhaltig mitzugestalten. 

Schweizer  
Vorsitz 2014 

 

Für die Schweizer Aussenpolitik ist der OSZE-Vorsitz von grosser Bedeutung. 
Es ist die einzige Sicherheitsorganisation, der die Schweiz von Beginn weg an-
gehört, die zudem die schweizerische Neutralität vollumfänglich akzeptiert 
und die die gleichen Ziele verfolgt, nämlich die Wahrung und Stärkung der Si-
cherheit, der Demokratie, der Rechtstaatlichkeit und der Menschenrechte. 

Gemeinsam-
keiten  

Der OSZE-Vorsitz verhilft der Schweiz zu mehr Sichtbarkeit auf der internatio-
nalen Bühne und gibt ihr die Möglichkeit, ihre vielseitigen Fähigkeiten und Er-
fahrungen in die OSZE einzubringen. Zudem ist anzunehmen, dass die Schweiz 
bei ihrer für 2023/2024 anvisierten Kandidatur für einen nicht-ständigen Sitz 
im UNO-Sicherheitsrat am Erfolg ihres OSZE-Vorsitzes gemessen wird. 

Bedeutung für 
die Schweiz 

Nach dem steten Wachstum der Organisation in den 1990er Jahren wird die 
Bedeutung der OSZE seit rund einem Jahrzehnt in Frage gestellt. Die OSZE, mit 
einem bescheidenen Budget und einer relativ schwach ausgebauten institutio-
nellen Struktur, ist sehr stark davon abhängig, welche Aufgaben ihr die Teil-
nehmerstaaten übertragen. In diesem Sinne hat die Organisation durch die 
Nordatlantikpakt-Organisation (NATO) und die Europäische Union (EU) sowie 
den Europarat verstärkte Konkurrenz erhalten. Sowohl die NATO als auch die 
EU haben sich gegen Osten ausgedehnt und ihre Aktivitäten vermehrt an einem 
breiten Sicherheitsbegriff orientiert und sich damit den Tätigkeitsfeldern der 
OSZE angenähert. Die OSZE, deren Entscheidungsfindung auf Konsens beruht, 
ist zudem in vielen Fragen durch einen tendenziell wieder grösser werdenden 
Graben zwischen westlichen und östlichen Staaten blockiert. 

Heraus-
forderungen 

Trotzdem ist der Wert der OSZE unbestritten. Die OSZE bietet ihren 57 Teil-
nehmern aus Nordamerika, Europa und Asien eine Plattform für den gleichbe-
rechtigten politischen Dialog. Ferner hat die Organisation ein vielschichtiges 
Instrumentarium zur Förderung von Demokratie und Menschenrechten und zur 
Prävention, Bearbeitung und Nachsorge von Konflikten aufgebaut, welches 
nach wie vor wichtige Beiträge zur Sicherheit des erweiterten europäischen 
Kontinentes leistet. Allgemein bekannt und geschätzt sind ihre Leistungen auf 
dem Gebiet der Wahlbeobachtung sowie ihre starke Präsenz im Feld.  

Potential 

 

 

 

 

Das vorliegende foraus-Diskussionspapier hat zum Ziel, mögliche Schwer-
punkte des Vorsitzes der Schweiz aufzuzeigen. Nach einem geschichtlichen 
Abriss der Organisation mit einem Fokus auf die Rolle der Schweiz folgt im 
zweiten Kapitel die Beschreibung der Tätigkeitsfelder und der Funktionsweise 
der OSZE. In den Kapiteln drei und vier werden einerseits die herausragenden 
Stärken der OSZE beschrieben und andererseits die Herausforderungen skiz-
ziert,  mit welchen die Organisation gegenwärtig konfrontiert ist. Die im Kapi-
tel fünf aufgeführten möglichen Schwerpunkte für den Schweizerischen OSZE-
Vorsitz leiten sich aus diesen vorgängigen Kapiteln ab, unter der Berücksichti-
gung der aussenpolitischen Stärken und Interessen der Schweiz.  

Ziel und Auf-
bau des Dis-
kussionspa-

piers 

Es ist anzumerken, dass alle Funktionsbezeichnungen in diesem Dokument 
gleichermassen für männliche und weibliche Amtsinhaber gelten. 
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   Der	
  amtierende	
  Vorsitz	
  bildet	
  gemeinsam	
  mit	
  dem	
  vorherigen	
  und	
  dem	
  darauffolgenden	
  Vorsitz	
  die	
  Troika.	
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1 GESCHICHTE 

Was in den frühen 1970er Jahren als eine Annäherung der Westmächte unter 
der Führung der Vereinigten Staaten von Amerika und dem unter der Führung 
der damaligen Sowjetunion stehenden Ostblock in Form einer Konferenz (KSZE) 
begann, entwickelte sich nach dem Fall des Eisernen Vorhangs zu einer ständi-
gen Organisation2 und 1994 zur OSZE. Dieses Kapitel zeichnet diesen Weg 
nach und beleuchtet dabei die Rolle der Schweiz. 

 

1.1 VON HELSINKI BIS ZUR INSTITUTIONALISIERUNG 

Die späten 1960er Jahre markierten eine relative Entspannung in den Bezie-
hungen zwischen Ost und West. Die ursprünglich sowjetische Idee einer euro-
päischen Sicherheitskonferenz wurde durch die "Détentepolitik" de Gaulles und 
die deutsche "Ostpolitik" immer konkreter diskutiert. Der Schweizer Bundesrat 
begegnete der Idee zunächst mit Skepsis und äusserte sich misstrauisch ge-
genüber dem sowjetischen Willen zur Entspannungspolitik.3 Trotzdem sicherte 
die Schweiz ihre Teilnahme an einer möglichen Konferenz zu, da sie die Wich-
tigkeit eines neutralen Vermittlers erkannte. 

Entspannungs-
politik Ende 
der 1960er 

Jahre 

Während der Westen vor allem Wert auf die Menschen- und Grundrechte legte, 
waren die Union der Sozialistischen Sowjetrepubliken (UdSSR) und die Ost-
blockstaaten eher an einer territorialen Anerkennung der Nachkriegsordnung 
und der Entwicklung von Wirtschaftsbeziehungen über die Blöcke hinweg inte-
ressiert. Man einigte sich schliesslich auf die von der Schweizer Delegation 
vorgeschlagenen drei Hauptartikel, die sogenannten Körbe (heute "Dimensio-
nen" genannt). Der erste Korb enthält die militärische Sicherheit in Europa, der 
Zweite die Zusammenarbeit in den Bereichen Wirtschaft, Wissenschaft, Technik 
und Umwelt und der Dritte die Zusammenarbeit im humanitären Bereich.4 Die 
Verhandlungen wurden mit der Unterzeichnung der Helsinki-Schlussakte am 
1. August 1975 erfolgreich beendet.  

Helsinki         
1972 - 1975 

Nach dem Erfolg von 1975 verschlechterte sich das Verhältnis zwischen Ost 
und West: das Scheitern des SALT II5 Abrüstungsabkommens, der sowjetische 
Einmarsch in Afghanistan 1979, sowie die Verhängung des Kriegsrechts in Po-
len 1981 führten zu einer erneuten Verhärtung der Fronten. So wurden die 
Folgekonferenzen von 1977-1978 in Belgrad und 1980-1983 in Madrid zum 
Spielball von Ost-West-Auseinandersetzungen und brachten kaum mehr neue 
Erfolge. 

Rückschläge 

Der Druck der westlichen Staaten innerhalb der KSZE zeigte kaum Wirkung auf 
das Verhalten der sozialistischen Staaten in Europa und auf das Klima zwi-
schen Ost und West. Keine Seite war gewillt Zugeständnisse zu machen und die 
Erfolge der KSZE blieben vorübergehend aus. Jedoch mit der Öffnungspolitik 
von Michail Gorbatschow6 in der zweiten Hälfte der 1980er Jahre gewann die 
KSZE als Forum der Zusammenarbeit wieder an Einfluss. 

 

Ende des Kal-
ten Krieges 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
2	
  	
   Der	
  OSZE	
  fehlt	
  bis	
  heute	
  ein	
  Gründungsvertrag,	
  weswegen	
  die	
  Bezeichnung	
  „Organisation“	
  für	
  die	
  OSZE	
  umstritten	
  ist.	
  Die	
  Ver-­‐

fasser	
  dieses	
  Papiers	
  lehnen	
  sich	
  bei	
  der	
  Verwendung	
  des	
  Begriffes	
  „Organisation“	
  an	
  die	
  OSZE	
  an,	
  die	
  sich	
  selbst	
  eine	
  Organisati-­‐
on	
  nennt.	
  Probleme,	
  die	
  sich	
  aus	
  dieser	
  Konstellation	
  –	
  fehlende	
  Rechtspersönlichkeit,	
  bzw.	
  fehlender	
  Gründungsvertrag	
  -­‐	
  erge-­‐
ben,	
  werden	
  im	
  Kapitel	
  „Institutionelle	
  Herausforderungen“	
  behandelt.	
  

3	
  	
   Fischer,	
  2004,	
  S.	
  82.	
  
4	
  	
   Weitere	
  Ausführungen	
  zu	
  den	
  drei	
  Dimensionen	
  finden	
  sich	
  im	
  Kapitel	
  2	
  dieses	
  Diskussionspapiers.	
  
5	
  	
   SALT	
  II	
  –	
  Vertrag	
  zur	
  nuklearen	
  Rüstungskontrolle,	
  unterzeichnet	
  am	
  18.	
  Juni	
  1979	
  in	
  Wien.	
  
6	
  	
   Michail	
  Sergejewitsch	
  Gorbatschow	
  ist	
  ein	
  russischer	
  Politiker.	
  Er	
  war	
  von	
  März	
  1985	
  bis	
  August	
  1991	
  Generalsekretär	
  des	
  

Zentralkomitees	
  der	
  Kommunistischen	
  Partei	
  der	
  Sowjetunion	
  (KPdSU)	
  und	
  von	
  März	
  1990	
  bis	
  Dezember	
  1991	
  Staatspräsident	
  
der	
  Sowjetunion.	
  Durch	
  seine	
  Politik	
  der	
  Glasnost	
  (Offenheit)	
  und	
  der	
  Perestroika	
  (Umbau)	
  leitete	
  er	
  das	
  Ende	
  des	
  Kalten	
  Krieges	
  
ein.	
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Nach dem Zusammenbruch der Sowjetunion wurde am 21. November 1990 die 
Pariser Charta unterzeichnet, in der die Teilnehmerstaaten den Kalten Krieg - 
"das Zeitalter der Konfrontation und der Teilung Europas" - für beendet erklär-
ten.7 Die Teilnehmerstaaten verpflichteten sich, die Demokratie als einzige 
Regierungsform zu anerkennen und die Menschen- und Grundrechte zu schüt-
zen.  

Die Pariser 
Charta 1990 

Vor dem Hintergrund zunehmender Konflikte in Europa (insbesondere in Ex-
Jugoslawien und im Kaukasus), wurden an der zweiten Helsinki-Konferenz im 
Jahre 1992 vor allem die operationellen Fähigkeiten8 der KSZE gestärkt und die 
Möglichkeit für friedenserhaltende Operationen eingeführt.  

Die zweite  
Helsinki-

Konferenz 
1992 

1.2 VON BUDAPEST NACH ASTANA 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
7	
  	
   Altrichter,	
  2011,	
  S.	
  9.	
  
8	
  	
   Zu	
  den	
  operationellen	
  Fähigkeiten	
  gehört	
  beispielsweise	
  das	
  Instrumentarium	
  zur	
  Frühwarnung,	
  Konfliktverhütung	
  	
  und	
  Krisen-­‐

bewältigung.	
  Siehe	
  dazu	
  das	
  Kapitel	
  „Mechanismen	
  und	
  Verfahrensweisen“.	
  
9	
  	
   Goetschel,	
  1997,	
  S.	
  189.	
  
10	
  	
   Goetschel,	
  1997,	
  S.	
  193.	
  

In Budapest im Jahre 1994 wurde die KSZE aufgrund ihrer schrittweisen Insti-
tutionalisierung und den wachsenden Tätigkeiten im operationellen Bereich in 
"Organisation für Sicherheit und Zusammenarbeit in Europa" (OSZE) umbe-
nannt. Die OSZE wuchs in den 1990er Jahren an den Anforderungen, welche 
die europäische Sicherheitslage stellte. Insbesondere die Konflikte auf dem 
Balkan und die daraus gezogenen Lehren führten zum Aufbau einer Vielzahl 
von neuen Feldmissionen und Institutionen, wie beispielsweise dem Büro für 
demokratische Institutionen und Menschenrechte (BDIMR) oder dem Hohen 
Kommissar für nationale Minderheiten (HKNM).  

Budapest 
1994, Umbe-

nennung in 
OSZE  

 

 

Durch die stetige Osterweiterung der NATO und der EU beunruhigt, schlug 
Russland bereits am Gipfel von Budapest eine Grundsatzdiskussion über ein 
"gemeinsames und umfassendes Sicherheitsmodell für Europa im 21. Jahrhun-
dert" vor. Das ambitionierte russische Vorhaben fand jedoch im Westen keinen 
grossen Anklang.  

Absage an ein 
umfassendes 
Sicherheits-

modell  

Im Jahr 1996 übernahm die Schweiz erstmals den Vorsitz der OSZE. Bundesrat 
Flavio Cotti amtete dabei als Vorsitzender. Das Präsidialjahr der Schweiz war 
stark geprägt von der Umsetzung des Friedensabkommens in Bosnien und 
Herzegowina. Hier legte die Schweiz den Fokus vor allem auf die Einhaltung 
demokratischer Werte und der Menschenrechte. Die weiteren Schwerpunkte 
der Schweiz im Präsidialjahr bezogen sich auf Massnahmen zur Konfliktverhü-
tung, die Diskussion zum neuen Sicherheitsmodell, die Förderung von demo-
kratischen Werten, die Stärkung der Zivilgesellschaft und des Minderheiten-
schutzes, die Stärkung der OSZE-Institutionen und die Förderung der effizien-
ten Zusammenarbeit mit anderen internationalen Institutionen.9 Die Schweiz 
und auch die internationale Gemeinschaft zogen insgesamt eine positive Bilanz 
des Jahres unter dem schweizerischen Vorsitz. Allerdings trat für die Schweiz 
auch immer stärker hervor, dass sie als Nichtmitglied der NATO und der EU nur 
eine relativ schwache Stimme innerhalb der OSZE besitzt.10  

Schweizer   
Vorsitz 1996 

Geprägt durch die Konflikte im ehemaligen Jugoslawien stand die beim Gipfel 
von 1999 in Istanbul verabschiedete Europäische Sicherheitscharta unter dem 
Zeichen der Weiterentwicklung der Kapazitäten der Organisation im Konflikt-
management und der Unterstützung des Staatsaufbaus. Die OSZE sollte 
schneller und professioneller auf Bedrohungen reagieren können und die Zu-
sammenarbeit mit anderen Organisationen verbessert werden.  

Istanbul 1999 
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11	
  	
   Zellner,	
  2011,	
  S.	
  24.	
  
12	
  	
   Das	
  Visionäre	
  an	
  der	
  „Commemorative	
  Declaration“	
  ist	
  die	
  erstmalige	
  Erklärung	
  der	
  Teilnehmerstaaten	
  „to	
  the	
  vision	
  of	
  a	
  free,	
  

democratic,	
  common	
  and	
  indivisible	
  Euro-­‐Atlantic	
  and	
  Eurasian	
  security	
  community	
  stretching	
  from	
  Vancouver	
  to	
  Vladivostok,	
  
rooted	
  in	
  agreed	
  principles,	
  shared	
  commitments	
  and	
  common	
  goals”.	
  OSCE,	
  Astana	
  Commemorative	
  Declaration	
  „Towards	
  a	
  Se-­‐
curity	
  Community“,	
  www.osce.org/cio/74985,	
  17.07.2013.	
  

	
  
	
  

Zunächst als grosser Erfolg gewertet, markierte der Gipfel von Istanbul 1999 
eher den Beginn eines Jahrzehnts voller Unstimmigkeiten zwischen OSZE-
Teilnehmerstaaten, die zu einem Rückgang der politischen Bedeutung der Or-
ganisation führten.11 Insbesondere die Konflikte um Abchasien und Südosse-
tien 2008 und die Blockade um den adaptierten  Vertrag über konventionelle 
Streitkräfte in Europa (KSE-Vertrag) verschlechterten das Klima. Die Unstim-
migkeiten warfen ihren Schatten auch auf andere Herausforderungen wie zum 
Beispiel die Aussicht auf institutionelle Reformen oder das Engagement der 
OSZE in Zentralasien.  

Politischer 
Bedeutungs-

verlust 

 

 

 

 

 

So war es denn auch nicht überraschend, dass das Gipfeltreffen von 2010 in 
Astana vom schlechten Klima zwischen den Teilnehmerstaaten gezeichnet war 
und weitgehend ohne Ergebnisse endete. Der Gipfel von Astana 2010 brachte 
zwar mit der „Commemorative Declaration“ ein visionäres Dokument zu einer 
„euroatlantischen und euroasiatischen Sicherheitsgemeinschaft“ hervor. Den 
Worten sind aber bis heute noch keine Taten gefolgt.12 

Astana 2010 
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2 TÄTIGKEITSFELDER UND FUNKTIONSWEISE DER OSZE 

Seit dem Beschluss von 1975, der Schlussakte von Helsinki, entwickelt die 
Staatenkonferenz Instrumente, Mechanismen und Prozeduren, die der Umset-
zung der getroffenen Vereinbarungen dienen. Dieses Kapitel will einen Einblick 
in die Tätigkeiten und die Funktionsweise der OSZE geben. Zudem soll ein bes-
seres Verständnis der nachfolgenden Kapitel, insbesondere der erarbeiteten 
möglichen Schwerpunkte für den schweizerischen Vorsitz, ermöglicht werden. 

 

Wie vorgängig erwähnt, befasst sich die OSZE mit Aufgaben, die mit den drei 
thematischen Dimensionen – ursprünglich Körbe genannt - zusammengefasst 
sind.13 Jede Dimension verfügt über separate Vereinbarungen, die ihr zugeteil-
ten Aktivitäten und die dafür ausführenden Institutionen. Als gemeinsamer 
Überbau gelten die im Unterkapitel 2.2 beschriebenen Organe und Strukturen. 

 

2.1 DIE DREI DIMENSIONEN DER OSZE 

Die drei Dimensionen widerspiegeln das für die OSZE typische multidimensio-
nale Sicherheitsverständnis. Jede Dimension behandelt ein Spektrum der Si-
cherheit. Ursprünglich galt die Unterteilung der Tätigkeiten einer besseren 
Übersicht der Aufgaben. In der Zwischenzeit lässt sich diese traditionelle Auf-
teilung kaum mehr aufrecht halten, da sich diverse Themen wie zum Beispiel 
der Menschenhandel nicht ausschliesslich einer Dimension zuordnen lassen.14  

  

2.1.1 POLITISCH-MILITÄRISCHE DIMENSION 
Im Zentrum der Tätigkeiten der politisch-militärischen Dimension stehen die 
Stärkung von Sicherheit und Stabilität des OSZE-Raumes, die Verminderung 
von Konfliktrisiken und bei Bedarf die Konfliktbewältigung. Ferner beheimatet 
diese Dimension den 10-Punkte-Prinzipienkatalog15, die Basis der Kooperation 
der Teilnehmerstaaten.  

Ziele 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
13	
  	
   Zu	
  Zeiten	
  der	
  KSZE	
  sprach	
  man	
  von	
  den	
  drei	
  ‚Körben‘.	
  Die	
  Terminologie	
  änderte	
  sich	
  in	
  den	
  1990er	
  Jahren	
  zum	
  Begriff	
  der	
  Di-­‐

mensionen,	
  der	
  die	
  Interdependenzen	
  der	
  drei	
  Bereiche	
  in	
  der	
  operationellen	
  Tätigkeit	
  der	
  OSZE	
  wiederspiegelt.	
  	
  
14	
  	
   Stöckel,	
  2006,	
  S.	
  125	
  und	
  OSCE	
  Handbook,	
  2007,	
  S.	
  3.	
  
15	
  	
   Der	
  im	
  ersten	
  Korb	
  beheimatete	
  Prinzipienkatalog	
  umfasst	
  folgende	
  Normen:	
  1.	
  Souveräne	
  Gleichheit,	
  Achtung	
  der	
  Souveränität,	
  

2.	
  Enthaltung	
  von	
  der	
  Androhung	
  oder	
  Anwendung	
  von	
  Gewalt,	
  3.	
  Unverletzlichkeit	
  der	
  Grenzen,	
  4.	
  Territoriale	
  Integrität	
  der	
  
Staaten,	
  5.	
  Friedliche	
  Regelung	
  von	
  Streitfällen,	
  6.	
  Nichteinmischung	
  in	
  innere	
  Angelegenheiten,	
  7.	
  Achtung	
  der	
  Menschenrechte	
  
und	
  Grundfreiheiten,	
  einschliesslich	
  der	
  Gedanken-­‐,	
  Gewissens-­‐,	
  Religions-­‐	
  und	
  Überzeugungsfreiheit,	
  8.	
  Gleichberechtigung	
  und	
  
Selbstbestimmung	
  der	
  Völker,	
  9.	
  Zusammenarbeit	
  zwischen	
  den	
  Staaten,	
  10.	
  Erfüllung	
  völkerrechtlicher	
  Verpflichtung	
  nach	
  Treu	
  
und	
  Glauben.	
  Aus	
  Stöckel,	
  2006,	
  S.	
  125	
  und	
  OSCE	
  Handbook,	
  2007,	
  S.	
  3.	
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Abbildung 2 - Die politisch-militärische Dimension 

Das Forum für Sicherheitskooperation (FSK) und das Sicherheitskomitee, eine 
Arbeitsgruppe des Ständigen Rates, teilen sich die Aufgaben. Das FSK ist zu-
ständig für die rein militärischen Belange. Das Sicherheitskomitee befasst sich 
mit transnationalen nicht-militärischen Aspekten wie Waffenschmuggel, Be-
kämpfung des internationalen Terrorismus oder der Internetsicherheit. Prakti-
sche Beispiele dieser Dimension sind Projekte im Zusammenhang mit der La-
gerung, Sicherung und Entsorgung von Kleinwaffen und leichten Waffen.16 

Aufgabenge-
biete 

2.1.2 WIRTSCHAFTS- UND UMWELTDIMENSION  
Die Wirtschafts- und Umweltdimension ist die am wenigsten bekannte Dimen-
sion. Mit zunehmender Bedeutung von ökonomischen und ökologischen Fra-
gen wurde 1997 das Amt des Koordinators für Wirtschafts- und Umweltfragen 
geschaffen. Eine prosperierende Wirtschaft fördert die Entwicklung von demo-
kratischen Staaten. Ökologische Bedrohungen, wie zum Beispiel radioaktive 
Verseuchung, Umweltverschmutzung oder Ausbeutung von natürlichen Res-
sourcen bringen grosse Sicherheitsrisiken mit sich17. 

Ziele 

 

 
Abbildung 3 - Die Wirtschafts- und Umweltdimension 

Das Amt des Koordinators für Wirtschafts-und Umweltfragen und das Wirt-
schaftskomitee engagieren sich in den Bereichen der verantwortungsvollen 

Aufgabenge-
biete 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
16	
  	
   Für	
  weitere	
  praktische	
  Beispiele	
  siehe	
  dazu	
  www.osce.org/fsc/43464,	
  03.07.2013.	
  
17	
  	
   Strauss,	
  2009,	
  S.	
  344	
  ff.	
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Regierungsführung („good governance“), in der Demokratisierung und Rechts-
anwendung in Wirtschafts- und Umweltbelangen18, in der Förderung von insti-
tutionellen Kapazitäten und von unternehmerischen Initiativen sowie in der 
Untersuchung von Umweltfolgen von Konflikten.19 Praktische Beispiele finden 
sich bei den im Rahmen der „Environment and Security Initiative“ (ENVSEC-
Initiative)20 durchgeführten Seminaren und Projekten. 

2.1.3 MENSCHLICHE DIMENSION  
Zu den wichtigsten Themen der OSZE gehören der Menschenrechtsschutz, die 
Förderung der Demokratie sowie die Rechtsstaatlichkeit. Zur Umsetzung der 
getroffenen Vereinbarungen wurden spezielle Instrumente und Mechanismen 
geschaffen, die im Kapitel 2.3.1 näher beschrieben sind. 

Ziele 

 

 
Abbildung 4 - Die Menschliche Dimension 

Gestützt auf die jeweiligen Regelwerke21 führen die zuständigen Institutionen 
Wahlbeobachtungsmissionen durch (zuständig dafür sind das Büro für Demo-
kratische Institutionen und Menschenrechte (BDIMR) und die Parlamentarische 
Versammlung), setzen menschenrechtliche Standards um, bekämpfen den 
Menschenhandel und die Diskriminierung und fördern die Medienfreiheit.22 

Aufgabenge-
biete 

2.2 STRUKTUREN  

Die OSZE zählt 57 Teilnehmerstaaten23 aus Europa, Zentralasien und Nordame-
rika. Mit weiteren 11 Staaten24 aus dem mediterranen Raum, aus Asien sowie 

Teilnehmer 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
18	
  	
   Um	
  umweltbedingte	
  Sicherheitsrisiken	
  abzuschwächen	
  bzw.	
  zu	
  verhindern,	
  arbeitet	
  die	
  OSZE	
  mit	
  den	
  betroffenen	
  Staaten	
  darauf	
  

hin,	
  ökologisch	
  stabile	
  Luft-­‐,	
  Wasser-­‐	
  und	
  Bodensysteme	
  zu	
  schaffen.	
  Auch	
  die	
  Entsorgung	
  von	
  gefährlichem	
  Abfall	
  sowie	
  die	
  För-­‐
derung	
  des	
  Dialoges	
  im	
  Bereich	
  der	
  Energiesicherheit	
  gehört	
  zu	
  ihren	
  Aufgabengebieten.	
  www.osce.org/eea,	
  17.10.2012.	
  

19	
  	
   Evers,	
  2001,	
  S.	
  385.	
  
20	
  	
   Die	
  ENVSEC	
  ist	
  eine	
  von	
  mehreren	
  Organisationen	
  unterstütze	
  Initiative,	
  die	
  nachhaltige	
  städtische	
  Entwicklungen	
  und	
  Anpas-­‐

sungen	
  an	
  den	
  Klimawandel	
  fördern	
  will.	
  Ferner	
  wird	
  die	
  Zivilgesellschaft	
  im	
  Hinblick	
  auf	
  Umweltfragen	
  unterstützt.	
  Siehe	
  dazu	
  
www.envsec.org/index.php?lang=en	
  und	
  www.osce.org/eea/89301,	
  17.10.2012.	
  

21	
  	
   Beide	
  Regelwerke	
  sind	
  im	
  Kapitel	
  2.3	
  näher	
  beschrieben.	
  
22	
  	
   Krennerich,	
  2010-­‐2011,	
  S.	
  146-­‐152,	
  http://library.fes.de/pdf-­‐files/iez/07633.pdf,	
  11.08.2012.	
  Für	
  weitere	
  Beispiele	
  siehe	
  

www.osce.org,	
  04.07.2013.	
  
23	
  	
   Folgende	
  Staaten	
  sind	
  OSZE-­‐Teilnehmer:	
  Seit	
  1973:	
  Belgien,	
  Bulgarien,	
  Dänemark,	
  Deutschland	
  (vormals	
  BRD	
  und	
  DDR),	
  Finn-­‐

land,	
  Frankreich,	
  Griechenland,	
  Heiliger	
  Stuhl,	
  Irland,	
  Island,	
  Italien,	
  Kanada,	
  Liechtenstein,	
  Luxemburg,	
  Malta,	
  Monaco,	
  Nieder-­‐
lande,	
  Norwegen,	
  Österreich,	
  Polen,	
  Portugal,	
  Rumänien,	
  Russland	
  (vormals	
  UdSSR),	
  San	
  Marino,	
  Schweden,	
  Schweiz,	
  Serbien	
  
(vormals	
  Jugoslawien	
  resp.	
  Serbien	
  &	
  Montenegro),	
  Spanien,	
  Türkei,	
  Ungarn,	
  Vereinigtes	
  Königreich,	
  Vereinigten	
  Staaten	
  von	
  
Amerika,	
  Zypern.	
  Nach	
  dem	
  Mauerfall	
  erweiterte	
  sich	
  der	
  Kreis	
  der	
  Teilnehmerstaaten	
  1991	
  um:	
  Albanien,	
  Estland,	
  Lettland,	
  Li-­‐
tauen.	
  1992:	
  Armenien,	
  Aserbaidschan,	
  Bosnien	
  und	
  Herzegowina,	
  Georgien,	
  Kasachstan,	
  Kirgistan,	
  Kroatien,	
  Moldawien,	
  Slowe-­‐
nien,	
  Tadschikistan,	
  Turkmenistan,	
  Ukraine,	
  Usbekistan,	
  Weissrussland.	
  1993:	
  Slowakei,	
  Tschechien.	
  1995:	
  Mazedonien.	
  1996:	
  
Andorra.	
  2006:	
  Montenegro.	
  Und	
  als	
  neustes	
  Mitglied,	
  seit	
  2012	
  die	
  Mongolei.	
  Galbreath	
  2007,	
  S.	
  16.	
  

24	
  	
   Die	
  OSZE	
  unterhält	
  partnerschaftliche	
  Beziehungen	
  mit	
  folgenden	
  Staaten.	
  Ägypten,	
  Algerien,	
  Australien,	
  Israel,	
  Jordanien,	
  Ma-­‐
rokko,	
  Tunesien,	
  Japan,	
  Südkorea,	
  Thailand,	
  Afghanistan.	
  Siehe	
  www.osce.org/who/84,	
  27.05.2012.	
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mit Australien unterhält die OSZE partnerschaftliche Beziehungen. Der Haupt-
sitz der Organisation liegt in Wien.25 

In der OSZE sind über 2000 Mitarbeiter26 beschäftigt, von denen ein Grossteil 
auf einer der aktuell sechzehn Feldmissionen27 im Einsatz ist. Dabei verfügt die 
OSZE über ein jährliches Budget28 von ca. 145 Mio. Euro (2013). 

Budget und 
Personal 

 

Die OSZE unterscheidet zwischen beschlussfassenden, ausführenden und 
OSZE-nahen Organen. Die zuletzt genannten gehören nicht zum formalen 
OSZE-Rahmenwerk, da sie in einem selbständigen Rechtssetzungsverfahren 
erarbeitet wurden.29 Die OSZE-Strukturen und Institutionen wurden und werden 
stets schrittweise und pragmatisch - je nach Anforderungen – entwickelt und 
angepasst.30 

3 Gruppen von 
Organen  

"Joint Consultative 
Group"

Vergleichs- und 
Schiedsgerichtshof

"Open Skies Consultative 
Commission"

OSZE-nahe Organe

Gipfeltreffen
Periodische Treffen der 

Staats- und 
Regierungschefs

Ministerrat
Jährliches Treffen der 

Aussenminister

Ständiger Rat
Reguläres Organ, 

wöchentliche Treffen der 
Botschafter in Wien

FSK, reguläres Organ zu 
militärischen Aspekten, 
tagt wöchentlich in Wien

Parlamentarische 
Versammlung 
Kopenhagen

Vorsitzender
(Schweiz 2014)

Beschlussfassende Organe

Troika (2014)
Ukraine, Schweiz, 

Serbien

Generalsekretär
Wien

OSZE-Sekretariat 
Wien, Prag

OSZE-Beauftragte/r für 
Medienfreiheit

Wien

Büro für demokratische 
Institutionen und 
Menschenrechte 

Warschau

Hoher Kommissar für 
nationale Minderheiten 

Den Haag

OSZE Missionen und weitere 
Feldaktivitäten

OSZE Unterstützung bei der 
Umsetzung bilateraler Abkommen

Hochrangige Planungsgruppe für 
Missionen

Durchführende Organe & Institutionen

______  Verantwortlichkeit
 

"Minsk-Group"

 
Abbildung 5 - OSZE-Strukturen und Institutionen  

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
25	
  	
   Siehe	
  www.osce.org/who/84,	
  27.05.2012	
  und	
  Trachsler,	
  2012,	
  S.	
  1.	
  
26	
  	
   Siehe	
  www.osce.org/who/84,	
  17.05.2013.	
  Trachsler,	
  2012,	
  S.	
  1.	
  
27	
  	
   Alle	
  aktuellen	
  Feldmissionen	
  sind	
  im	
  Kapitel	
  2.2.2	
  erwähnt.	
  Siehe	
  www.osce.org/who/84,	
  27.05.2012.	
  Trachsler,	
  2012,	
  S.	
  1.	
  
28	
  	
   Teilweise	
  verpflichten	
  sich	
  die	
  Teilnehmerstaaten	
  zu	
  extrabudgetären	
  Beiträgen,	
  dies	
  ist	
  vor	
  allem	
  bei	
  länderspezifischen	
  Missio-­‐

nen	
  der	
  Fall,	
  welche	
  neben	
  dem	
  Sekretariat	
  den	
  grössten	
  Ausgabenposten	
  darstellen.	
  Ausserdem	
  wird	
  ein	
  beträchtlicher	
  Teil	
  des	
  
Personals	
  der	
  OSZE	
  von	
  den	
  Teilnehmerstaaten	
  entsandt	
  und	
  von	
  ihnen	
  bezahlt	
  (secondment).	
  

29	
  	
   Stöckel,	
  2007,	
  S.	
  131.	
  Ferner	
  www.osce.org,	
  27.5.2012.	
  Borchert,	
  1996,	
  S.	
  3.	
  
30	
  	
   Quelle:	
  OSCE	
  Handbook,	
  2007,	
  S.	
  2.	
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2.2.1 BESCHLUSSFASSENDE ORGANE 
In der Hierarchie der Gremien stehen zuoberst die unregelmässig durchge-
führten Gipfeltreffen der Staats- und Regierungschefs31 der Teilnehmerstaaten. 
An diesen Treffen werden die Richtlinien und Prioritäten der Organisation auf 
der höchsten politischen Stufe festgelegt.  

Gipfeltreffen 

Das zentrale Beschlussorgan der OSZE ist der Ministerrat.32 Die jährlichen Tref-
fen der Aussenminister der Teilnehmerstaaten33 stellen eine Verbindung dar 
zwischen den an den Gipfeltreffen gefassten Zielen und deren Umsetzung.34  

Ministerrat 

Der Ständige Rat, einer der beiden regulären beschlussfassenden Organe, setzt 
sich zusammen aus den Botschaftern der Teilnehmerstaaten. Er tagt wöchent-
lich in Wien und befasst sich mit den Alltagsgeschäften der Organisation.  

Ständiger Rat 
 

 

Drei Komitees bzw. Ausschüsse – das Menschenrechtskomitee, das Wirt-
schafts- und Umweltkomitee sowie das Sicherheitskomitee - wurden geschaf-
fen, um dem Ständigen Rat unterstützend zur Seite zu stehen.35 

 Komitees 

Das zweite reguläre Organ, das Forum für Sicherheitskooperation (FSK), trifft 
Beschlüsse zu militärischen Aspekten der Sicherheit im OSZE-Raum. Die Teil-
nehmerstaaten tauschen sich an wöchentlichen Treffen in Wien über gegen-
wärtige Sicherheitsherausforderungen aus.36  

Forum für   
Sicherheits-
kooperation 

Die politische Gesamtverantwortung liegt beim amtierenden Vorsitzenden, 
dem Aussenminister des vorsitzführenden Landes. Dieser wechselt jährlich und 
bildet mit seinem Vorgänger und seinem Nachfolger die Troika. Der amtieren-
de Vorsitzende leitet den Ministerrat, sorgt für die Kommunikation zwischen 
den Teilnehmerstaaten und vermittelt bei Konflikten.37 

Amtierender 
Vorsitzende 

 

 

2.2.2 DURCHFÜHRENDE ORGANE UND INSTITUTIONEN 
Das Amt des Generalsekretärs ist das höchste administrative Amt innerhalb der 
Organisation. Er ist der Leiter des OSZE-Sekretariats in Wien und Stellvertreter 
des amtierenden Vorsitzenden. Das Sekretariat beherbergt zahlreiche themati-
sche Einheiten wie das Büro zur Bekämpfung des Menschenhandels, das Büro 
für die Koordination der Aktivitäten im Bereich der Wirtschaft und der Umwelt, 
das Konfliktverhütungszentrum und die Genderabteilung.38 

Generalsekre-
tär 

 

 

 

 

Im Jahr 2012 wurde im Sekretariat die neue Abteilung „Transnational Threats 
Department“ gegründet, in welcher die Sektionen Terrorismusbekämpfung, 
Polizeiarbeit und Grenzmanagement zusammengefasst wurden.39 Diesem neu-
en Departement ist ebenfalls die „External Cooperation“ (die OSZE-
Kooperationspartnerschaft) unterstellt.40 

Transnational 
Threats        

Department 

Das Büro für Demokratische Institutionen und Menschenrechte (BDIMR)41 mit 
Sitz in Warschau wurde 1991 gegründet und ist das Hauptinstrument der 
menschlichen Dimension der OSZE. Zu ihren Aufgabenfeldern gehören die 

BDIMR 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
31	
  	
   Alle	
  Funktionsbezeichnungen	
  in	
  diesem	
  Dokument	
  gelten	
  gleichermassen	
  für	
  männliche	
  und	
  weibliche	
  Amtsträger.	
  
32	
  	
   Das	
  nächste	
  Ministertreffen	
  wird	
  von	
  der	
  Schweiz	
  organisiert	
  und	
  findet	
  2014	
  in	
  Basel	
  statt.	
  
33	
  	
   Die	
  Ministertreffen	
  entfallen	
  in	
  den	
  Jahren,	
  in	
  denen	
  Gipfeltreffen	
  stattfinden.	
  
34	
  	
   Siehe	
  Website	
  des	
  „Summits	
  /	
  Ministerial	
  Councils“,	
  www.osce.org/mc,	
  17.05.2012;	
  www.osce.org/de/secretariat/35780,	
  

17.05.2012.	
  Stöckel,	
  2007,	
  S.	
  132.	
  Borchert,	
  1996,	
  S.	
  8.	
  
35	
  	
   Siehe	
  dazu	
  www.humanrights.ch/front_content.php?idcat=1472&client=1&lang=1,	
  09.06.2013.	
  
36	
  	
   Siehe	
  www.osce.org/fsc,	
  17.05.2012.	
  Kantorczyk,	
  Jan	
  /	
  Walter	
  Schweizer,	
  2008,	
  S.	
  311-­‐321.	
  
37	
  	
   OSZE	
  Website,	
  www.osce.org,	
  17.5.2012.	
  Ferner:	
  Galbreath,	
  2007.	
  S.	
  49.	
  Borchert,	
  1996,	
  S.	
  9.	
  
38	
  	
   Website	
  des	
  „Secretary	
  General“,	
  www.osce.org/sg,	
  18.05.2012.	
  
39	
  	
   Siehe	
  www.osce.org/sg/86970,	
  25.05.2013.	
  
40	
  	
   Die	
  OSZE	
  unterhält	
  regelmässige	
  Dialoge	
  mit	
  ihren	
  Kooperationspartnern	
  (aus	
  dem	
  Mittelmeerraum	
  und	
  aus	
  Asien,	
  d.h.	
  aus.	
  

Ägypten,	
  Algerien,	
  Australien,	
  Israel,	
  Jordanien,	
  Marokko,	
  Tunesien,	
  Japan,	
  Südkorea,	
  Thailand	
  und	
  Afghanistan)	
  und	
  mit	
  ihren	
  
Partnerinstitutionen	
  und	
  –organisationen,	
  wie	
  beispielsweise	
  der	
  UNO,	
  EU,	
  NATO	
  sowie	
  zahlreichen	
  anderen	
  regionalen,	
  überre-­‐
gionalen	
  und	
  internationalen	
  Organisationen.	
  Website	
  des	
  „Secretary	
  General“,	
  www.osce.org/sg,	
  16.01.2013.	
  

41	
  	
   English:	
  Office	
  for	
  Democratic	
  Institutions	
  and	
  Human	
  Rights	
  (ODIHR).	
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Überwachung von Wahlen, die Förderung der Achtung von Menschenrechten 
und Projekte, welche Demokratisierungsprozesse unterstützen.42  

Das Amt des Hohen Kommissars für Nationale Minderheiten (HKNM) mit Sitz in 
Den Haag wurde 1992 eingeführt mit dem Ziel, frühzeitig potentielle ethnische 
Spannungen und Konflikte zu erkennen.43 

HKNM 

Der OSZE-Beauftragte für Medienfreiheit, 1997 erstmals eingesetzt, verfolgt 
die Entwicklungen in der Medienlandschaft aller Teilnehmerstaaten.44 

Beauftragte/r 
für Medienfrei-

heit 

Die Parlamentarische Versammlung mit 203 nationalen Parlamentariern aus 
den 57 Teilnehmerstaaten hat die Aufgabe, den inter-parlamentarischen Dia-
log zu ermöglichen. Ferner leitet sie die Wahlbeobachtungsmissionen und 
stärkt die internationale Zusammenarbeit für die Einhaltung der Verpflichtun-
gen zu politischen, Sicherheits-, Wirtschafts- und Umwelt- sowie Menschen-
rechtsfragen.45 

Parlamentari-
sche Ver-

sammlung 

Fünf der sechzehn Feldmissionen befinden sich in Südosteuropa und sind im 
Zusammenhang mit den Konflikten im ehemaligen Jugoslawien zu verstehen, 
darunter fallen neben der OSZE-Präsenz in Albanien, die OSZE-Missionen in 
Bosnien-Herzegowina, in Montenegro, in Serbien, im Kosovo und in Mazedoni-
en. In Osteuropa unterhält die OSZE die OSZE-Mission in Moldawien und den 
OSZE-Projekt-Koordinator in der Ukraine. Im Südkaukasus ist die OSZE präsent 
mit ihren Büros in Aserbeidschan und in Armenien. In Zentralasien unterhält 
die OSZE Zentren in Turkmenistan, in Kasachstan, in Kirgistan und in Tadschi-
kistan sowie einen OSZE-Projekt-Koordinator in Usbekistan.46 

Die aktuellen 
Feldmissionen 

Der OSZE-Vertreter unterstützt bilaterale Abkommen wie zum Beispiel das im 
Jahr 1994 von Lettland und Russland geschlossene bilaterale Abkommen über 
soziale Garantien für die in Lettland ansässigen pensionierten Militärangehöri-
gen der Russischen Föderation und deren Familien.47 

Umsetzung 
bilateraler 

Abkommen 

Die hochranginge Planungsgruppe („The High-Level Planning Group“, HLPG) 
wurde 1994 ins Leben gerufen mit dem Auftrag, einen Plan für die OSZE-
Friedensmission in Bergkarabach zu erarbeiten.48 

Planungsgrup-
pen für Missi-

onen 

2.2.3 OSZE-NAHE ORGANE UND STRUKTUREN 
Zu den OSZE-nahen Organen und Strukturen zählen alle Vereinbarungen, die 
ausserhalb des formalen OSZE-Regelwerkes liegen. Dies sind der 1995 ge-
gründete Vergleichs- und Schiedsgerichtshof49 in Genf, der sich um die Beile-
gung von Streitigkeiten unter den Staaten bemüht sowie die 1990 gegründete 
„Joint Consultative Group“, die sich mit der konformen Erfüllung der Bestim-
mungen des Vertrages über konventionelle Streitkräfte in Europa befasst.50 

Vergleichs- 
und Schieds-
gerichtshof in 

Genf 

 

Joint Consulta-

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
42	
  	
   Galbreath,	
  2007,	
  S.	
  52-­‐53;	
  Ferner	
  „Was	
  ist	
  das	
  ODIHR“,	
  www.osce.org/de/odihr/elections/13702,	
  18.05.2012	
  und	
  „Wie	
  arbeitet	
  

die	
  OSZE“,	
  www.osce.org/de/secretariat/35780,	
  18.05.2012.	
  
43	
  	
   Website	
  der	
  ODIHR,	
  www.osce.org/odihr,	
  18.05.2012;	
  Galbreath	
  2007,	
  S.	
  50-­‐53;	
  Ferner	
  „Wie	
  arbeitet	
  die	
  OSZE“,	
  

www.osce.org/de/secretariat/35780,	
  18.05.2012.	
  
44	
  	
   Siehe	
  dazu	
  www.osce.org/de/secretariat/35780,	
  27.05.2012.	
  
45	
  	
   Siehe	
  dazu,	
  www.oscepa.org,	
  28.05.2012.	
  OSZE-­‐Jahresbericht	
  2012,	
  S.	
  43. 
46	
  	
   Siehe	
  OSZE-­‐Homepage	
  auf	
  www.osce.org,	
  25.05.2013.	
  Feldmissionen	
  sind	
  in	
  der	
  Regel	
  auf	
  einen	
  Konflikt	
  zugeschnitten,	
  die	
  

Zentren	
  verfolgen	
  generelle	
  Ziele	
  der	
  OSZE	
  wie	
  zum	
  Beispiel	
  die	
  Etablierung	
  von	
  demokratischen	
  Institutionen	
  oder	
  die	
  Förde-­‐
rung	
  nachhaltiger	
  wirtschaftlicher	
  Initiativen.	
  Dazu	
  siehe	
  Dorenwend,	
  2000,	
  S.	
  317	
  ff.	
  

47	
  	
   OSZE-­‐Jahresbericht	
  2012,	
  S.	
  100.	
  
48	
  	
   Für	
  weitere	
  Informationen	
  siehe	
  http://www.osce.org/hlpg,	
  28.05.2013.	
  
49	
  	
   Siehe	
  dazu,	
  www.oscepa.org,	
  28.05.2012.	
  
50	
  	
   Der	
  Vertrag	
  über	
  konventionelle	
  Streitkräfte	
  in	
  Europa	
  (KSE-­‐Vertrag),	
  wurde	
  im	
  November	
  1990	
  am	
  KSZE-­‐Gipfeltreffen	
  in	
  Paris	
  

gemeinsam	
  von	
  22	
  NATO-­‐Staaten	
  (Belgien,	
  Dänemark,	
  Deutschland,	
  Frankreich,	
  Griechenland,	
  Grossbritannien,	
  Island,	
  Italien,	
  
Kanada,	
  Luxemburg,	
  den	
  Niederlanden,	
  Norwegen,	
  Portugal,	
  Spanien,	
  Türkei,	
  USA)	
  und	
  Warschauer	
  Pakt-­‐Staaten	
  (Bulgarien,	
  
UdSSR,	
  Ungarn,	
  Polen,	
  Rumänien,	
  Tschechoslowakei)	
  unterzeichnet.	
  	
  Der	
  Vertrag	
  wurde	
  nach	
  der	
  Teilung	
  der	
  Tschechoslowakei	
  
und	
  der	
  Auflösung	
  der	
  UdSSR	
  von	
  insgesamt	
  30	
  Staaten50	
  ratifiziert	
  und	
  trat	
  im	
  Juli	
  1992	
  in	
  Kraft.	
  Das	
  Ziel	
  dieser	
  Vereinbarung	
  
war,	
  die	
  durch	
  das	
  Wettrüsten	
  während	
  dem	
  Kalten	
  Krieg	
  angehäuften	
  konventionellen	
  Waffen	
  zu	
  begrenzen	
  und	
  ihre	
  Konzent-­‐
ration	
  entlang	
  der	
  Ost-­‐West-­‐Grenze	
  zu	
  vermindern	
  (sogenannte	
  "Flankenregelung").	
  Zu	
  diesem	
  Zweck	
  wurden	
  Obergrenzen	
  in	
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Ferner sind zu erwähnen die 2002 gegründete „Open Skies Consultative Com-
mission”, die sich um die Umsetzung des Open Skies Vertrages kümmert, und 
die „Minsk-Group“, die sich um eine politische Lösung im Bergkarabach-
Konflikt zwischen Armenien und Aserbaidschan bemüht.51  

tive Group 

 

„Open Skies 
Consultative 

Commission” 

2.3 MECHANISMEN UND VERFAHRENSWEISEN  

Zur operativen Umsetzung ihrer Ziele hat die OSZE die nachfolgend beschrie-
benen Mechanismen und Verfahrensweisen entwickelt. 

 

2.3.1 MECHANISMEN DER MENSCHLICHEN DIMENSION 
Mit den Mechanismen der menschlichen Dimension  - dazu gehören der „Wie-
ner Mechanismus“ und der „Moskauer Mechanismus“- sollen Vertrauen und 
Sicherheit zwischen den Teilnehmerstaaten gefördert werden. Der Wiener Me-
chanismus regelt den Informationsaustausch und die Einberufung bilateraler 
Treffen, währenddessen der Moskauer Mechanismus die Einberufung von Ad-
hoc-Missionen erlaubt. 52 

 

2.3.2 MECHANISMEN ZUR RISIKOMINDERUNG 
Die Mechanismen und Verfahren, die aufkeimende Konflikte eindämmen, be-
ziehungsweise deren Eskalation verhindern sollen, basieren auf älteren Verein-
barungen, die im Rahmen der Stockholmer Konferenz (1986) über vertrauens-
und sicherheitsbildende Massnamen (VSBM) und Rüstungskontrolle entwickelt 
wurden. Darauf gründet auch das Wiener Dokument, ein politisch verbindliches 
Übereinkommen aller 57 Teilnehmerstaaten, das erstmals 1992 ausgearbeitet 
wurde. Es hat zum Ziel, die Sicherheit in Europa durch Transparenz und Ver-
trauensbildung im militärischen Bereich zu stärken, indem es den gegenseiti-
gen Austausch von militärischen Informationen (betreffend Streitkräften, 
Hauptwaffensystemen sowie Verteidigungsplanung) unter den Teilnehmerstaa-
ten regelt. Weiter sieht es ein Verifikationsregime für die Überprüfung dieser 
Informationen vor, zum Beispiel durch gegenseitige Besuche.53 

 

 

 

Wiener Doku-
ment 

2.3.3 FRÜHWARNUNG UND PRÄVENTION 
Das Ziel der Frühwarnung und der Prävention besteht darin, sich anbahnende 
Streitigkeiten möglichst frühzeitig zu erkennen und deren weitere Eskalation 
zu verhindern. Dies kann durch politische Konsultationen oder mittels Verfah-
ren zur friedlichen Streitbeilegung sowie durch den Einsatz von Berichterstat-
ter-Missionen oder durch Tatsachenermittlung („fact finding)“ erfolgen.54 Diese 
Mechanismen sind geregelt durch die Helsinki-Vereinbarungen und den „Berli-
ner Mechanismus“55 sowie das Dokument zu Kleinwaffen und leichten Waffen 
(SALW). 

 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
	
  

fünf	
  Waffenkategorien	
  festgesetzt	
  (Kampfpanzer,	
  gepanzerte	
  Kampffahrzeuge,	
  Artillerie,	
  Kampfflugzeuge	
  und	
  -­‐hubschrauber),	
  
welche	
  die	
  Vertragsstaaten	
  durch	
  Abrüstungsmassnahmen	
  erreichen	
  mussten.	
  	
  Der	
  Vertrag	
  sieht	
  auch	
  umfassende	
  Verifikations-­‐
regelungen	
  vor,	
  wie	
  zum	
  Beispiel	
  Informationsaustausch	
  und	
  Inspektionen.	
  Nachzulesen	
  unter	
  www.oscepa.org,	
  28.05.2012.	
  Sie-­‐
he	
  auch	
  www.auswaertiges-­‐amt.de/cae/servlet/contentblob/349218/publicationFile/4111/KSE-­‐Vertrag.pdf,	
  28.05.2012.	
  

51	
  	
   Siehe	
  dazu,	
  www.oscepa.org,	
  28.05.2012.	
  
52	
  	
   OSCE	
  Mechanisms	
  &	
  Procedures,	
  S.	
  10-­‐15.	
  
53	
  	
   OSCE	
  Mechanisms	
  &	
  Procedures,	
  S.	
  28-­‐30.	
  
54	
  	
   Borchert,	
  1998,	
  S.	
  19-­‐20.	
  
55	
  	
   Der	
  „Berliner	
  Mechanismus“	
  wurde	
  1991	
  eingeführt.	
  Er	
  ermöglicht	
  auf	
  dringliche,	
  sicherheitsbedrohende	
  Situationen	
  zu	
  reagie-­‐

ren.	
  Aktiviert	
  wurde	
  der	
  Mechanismus	
  im	
  Zusammenhang	
  mit	
  den	
  Kriegen	
  im	
  ehemaligen	
  Jugoslawien.	
  Ackermann,	
  2010,	
  S.	
  254.	
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2.3.4 VERGLEICHS- UND SCHIEDSVERFAHREN 
Die Helsinki Schlussakte und die „Valletta Mechanismen“56 bilden die Grundlage 
für die friedliche Beilegung von Streitigkeiten zwischen den Teilnehmerstaaten. 
Im Jahr 1992 verabschiedeten die Teilnehmerstaaten Bestimmungen für eine 
Vergleichskommission sowie das Übereinkommen über Vergleichs- und 
Schiedsverfahren innerhalb der KSZE, mit dem auch der Vergleichs- und 
Schiedsgerichtshof in Genf eingerichtet wurde.57 

 

2.4 ENTSCHEIDUNGSFINDUNG 

Beschlüsse innerhalb der OSZE werden mit Ausnahme der Parlamentarischen 
Versammlung, die nach der Mehrheitsregel entscheidet, im Konsens gefasst. 
Dies bedeutet nicht Einstimmigkeit, sondern lediglich, dass sie bindend sind 
sofern kein Staat einen Einwand geltend macht.58 

Konsens 

 

Der Einwand eines Staates kommt einem Vetorecht gleich, was zu schwerfälli-
gen Verhandlungsabläufen führen kann. Umgangen werden kann dies mit der 
Regelung „Konsensus minus eins“. Bei groben Vertragsverletzungen können so 
Sanktionen ohne die Zustimmung des betroffenen Staates getroffen werden (so 
geschehen im Fall von Jugoslawien 1991/1992). 

Konsensus 
minus eins 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
56	
  	
   Dieser	
  Mechanismus	
  wurde	
  1991	
  von	
  Experten	
  in	
  Valletta	
  kreiert.	
  Er	
  war	
  einer	
  der	
  ersten	
  formellen	
  Prozeduren	
  für	
  eine	
  friedli-­‐

che	
  Streitbelegung.	
  Dieser	
  Mechanismus	
  kam	
  bis	
  heute	
  noch	
  nie	
  zur	
  Anwendung.	
  OSCE	
  Mechanisms	
  &	
  Procedures,	
  S.	
  28-­‐30.	
  
57	
  	
   Das	
  Abkommen	
  über	
  Vergleichs-­‐	
  und	
  Schiedsverfahren	
  wurde	
  nur	
  von	
  einem	
  Teil	
  der	
  Staaten	
  ratifiziert	
  und	
  es	
  gab	
  bis	
  heute	
  

keinen	
  Anwendungsfall.	
  OSCE	
  Mechanisms	
  &	
  Procedures,	
  p.	
  28-­‐32.	
  Ackermann,	
  2010,	
  S.	
  254-­‐255.	
  
58	
  	
   Manton,	
  2006,	
  S.	
  221.	
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3 STÄRKEN 

Die Bedeutung der OSZE wird seit Jahren kontrovers diskutiert. Während die 
einen die Organisation als wichtigen Pfeiler der europäischen Sicherheit rüh-
men,59 stellen die Kritiker die Schwächen der Organisation in den Vordergrund 
und sehen ihre Zeit abgelaufen.  

 

Dieses Kapitel verdeutlicht, dass die OSZE eine Reihe von Stärken vorweisen 
kann, die sich als komparative Vorteile gegenüber anderen Organisationen wie 
der EU oder der NATO erweisen. Dazu gehören insbesondere der Einbezug 
Russlands und Zentralasiens sowie Nordamerikas in eine europäische Sicher-
heitsorganisation. Zudem ist die OSZE mit Expertise und Erfahrung in der Bear-
beitung sicherheitsrelevanter Themenfelder ausgestattet, die von anderen Or-
ganisationen weniger priorisiert werden. Schliesslich verfügt die OSZE durch 
ihre schlanken organisatorischen Strukturen, die lokale Präsenz durch Missio-
nen in vielen ihrer Teilnehmerstaaten sowie durch die Zusammenarbeit mit der 
Zivilgesellschaft über gute Voraussetzungen, schnell und unbürokratisch Mas-
snahmen zur Stärkung von Europas Sicherheit ergreifen zu können. 

 

3.1 GEOGRAPHISCHE AUSDEHNUNG 

Die wohl meistgenannte Stärke der OSZE ist ihre geographische Ausdehnung. 
Mit insgesamt 57 Teilnehmern aus Nordamerika, Europa und Zentralasien ist 
die OSZE gleichzeitig eine euroatlantische und eine eurasische Organisation. 
Sie ist somit das einzige Sicherheitsforum, welches sowohl die USA, Kanada 
und Europa, als auch Russland und weitere Staaten der ehemaligen UdSSR ein-
schliesst. Da die westeuropäischen und nordamerikanischen Staaten bereits im 
Sicherheitsverbund der NATO eng zusammenarbeiten, fällt der gleichberech-
tigte Einbezug von Russland und der zentralasiatischen Staaten ins Gewicht.60  

Euroatlantische 
und eurasische 

Organisation 

Die Vorteile der geographischen Ausdehnung kommen insbesondere dann 
zum Zuge, wenn Sicherheitsherausforderungen Regionen übergreifende Ur-
sprünge und/oder Auswirkungen haben. Die OSZE ist dann oftmals das einzige 
sicherheitspolitische Forum, in welchem die betroffenen Staaten gleichberech-
tigt am Tisch sitzen. Dies erleichtert einerseits den Dialog zwischen den be-
troffenen Staaten. Andererseits erhöht sich dadurch die Legitimität der von der 
OSZE getroffenen Massnahmen. Gegenwärtig kommt diese Stärke beispielswei-
se in der Bekämpfung des Menschenhandels zwischen Ost- und Westeuropa 
oder in der Bekämpfung des Drogenhandels zwischen Zentralasien und West-
europa zum Tragen. In der Vergangenheit zeigte sich der positive Effekt der 
breiten geographischen Ausdehnung zum Beispiel in den von der OSZE beglei-
teten politischen Transformationsprozessen in Osteuropa und Zentralasien 
nach dem Zerfall der Sowjetunion und in den erfolgreichen OSZE-Missionen im 
Balkan. 

Sicherheit von 
‚innen‘ statt 
von ‚aussen‘ 

Dass die geographische Ausdehnung nicht frei von Schwierigkeiten ist, wird im 
Kapitel „Aktuelle Herausforderungen“ deutlich. 

 

3.2 UMFASSENDES SICHERHEITSVERSTÄNDNIS  

Die OSZE hat mit ihren drei Dimensionen alle relevanten Aspekte menschlicher 
und staatlicher Sicherheit ins Auge gefasst und damit einen umfassenden Si-
cherheitsbegriff als Grundlage für ihr Wirken definiert. Als Gegenbeispiel sei 
die NATO erwähnt, die auf einem rein militärisch-defensiven Sicherheitsver-

Zeitgemässer 
Sicherheits-

begriff 
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  Beispiel	
  Ghebali,	
  2005.	
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   Dunay,	
  2005.	
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ständnis aufgebaut ist. Dieses umfassende Sicherheitsverständnis der OSZE gilt 
nach wie vor als zeitgemäss: Komplexe sicherheitspolitische Herausforderun-
gen verlangen nach einem Ansatz, welcher der Vielschichtigkeit der Sicherheit 
Rechnung trägt und nicht-militärische Bereiche mitberücksichtigt. Dimensi-
onsübergreifende Herausforderungen müssen vermehrt aus den unterschiedli-
chen Blickwinkeln in Angriff genommen werden,  doch diese dimensionsüber-
greifende Vorgehensweise verkompliziert die Arbeit der OSZE und führt zu 
einigen institutionellen Herausforderungen (siehe dazu Kapitel 4.6). 

3.3 BESCHLUSSFASSUNG UND VERBINDLICHKEIT   

Die Entscheide der OSZE werden im Konsens gefasst und sind rechtlich nicht 
bindend. Obwohl der OSZE-Entscheidungsfindungsprozess als schwerfällig 
und verbesserungswürdig gewertet wird, hat dieses System drei bedeutende 
Vorteile:  

Legitimität 
durch Konsen-

sus 

Erstens erhalten die von der OSZE gesetzten Normen durch die Zustimmung 
aller Staaten eine besonders grosse Legitimität. Auch wenn die Entscheide 
„nur“ politisch und nicht rechtlich bindend sind, entsteht eine moralische Ver-
pflichtung für die Staaten, die formell unterstützten Prinzipien auch einzuhal-
ten. 

Politische    
Verbindlichkeit 

 

Zweitens sind die Hürden für die Zustimmung der Staaten weniger hoch als 
dies bei rechtlich bindenden Fragen der Fall ist. Da die Folgen der Nichteinhal-
tung bei politisch bindenden Normen weniger klar definiert sind, tendieren 
Staaten dazu, auch Prinzipien zu unterzeichnen, die sie zu jenem Zeitpunkt 
nicht vollständig einhalten können oder wollen. 

Niedrige Hür-
den 

 

Drittens können dadurch langfristige Prozesse in Gang gesetzt werden, in de-
nen sich das Verhalten der Staaten graduell den beschlossenen Normen an-
gleicht. Dies geschieht beispielsweise dadurch, dass innerstaatliche Interes-
sengruppen die Normen als Mittel benutzen um das Fehlverhalten des Staates 
anzuklagen. Zudem kann die Einhaltung der OSZE Normen durch die Institutio-
nen auf internationaler Ebene gefördert werden. Ein erfolgreiches Beispiel hier-
für ist das Büro der OSZE für demokratische Institutionen und Menschenrechte, 
das Staaten bei der Umsetzung demokratischer und menschenrechtlicher Prin-
zipien unterstützt.61 

Ermöglicht    
längerfristige      

Prozesse 

3.4 SCHLANKE STRUKTUREN 

Die Strukturen der OSZE sind sehr schlank. Die personell am stärksten besetz-
ten Institutionen sind das Generalsekretariat in Wien, das BDIMR in Warschau 
sowie das Büro des HKNM in Den Haag. Der Hauptgrund für diese „Immunität 
gegen Bürokratisierung“ ist, dass die politische Führung der Organisation bei 
dem jährlich rotierenden Vorsitz und der Troika liegt. Denn durch die regel-
mässigen Wechsel an der Spitze wird die Tendenz zum Aufbau bürokratischer 
Institutionen zum Selbsterhalt eingeschränkt. Aufgrund der schlanken Struktu-
ren und relativ flachen Hierarchien hat die Organisation ein vergleichsweise 
hohes Kosten-Nutzen-Verhältnis für die Staaten. Sie erlauben zudem für alle 
Tätigkeiten, die nicht auf der politischen Ebene abgesegnet werden müssen, 
eine hohe, in anderen Organisationen oftmals schmerzlich vermisste Flexibili-
tät.  

Gutes  
Kosten-Nutzen  

Verhältnis 

  

3.5 LOKALE PRÄSENZ 
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   Strohal,	
  2005,	
  S.	
  219;	
  Webseite	
  ODIHR:	
  http://www.osce.org/odihr/,	
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Wie bereits erwähnt, ist die OSZE aktuell mit sechszehn Feldmissionen in 
Schlüsselregionen präsent. Im Rahmen solcher Feldmissionen kann die OSZE 
mit diskreter diplomatischer Arbeit (informeller Vermittlung) entscheidend zur 
Prävention und Deeskalation von Konflikten sowie zur Stabilisierung beitragen. 
Diese präventive Arbeit ist naturgemäss nicht öffentlichkeitswirksam und we-
nig sichtbar, obschon sie politisch meist auf höchster Ebene ansetzt. 

Starke Feld-
präsenz 

 

Die langfristige Präsenz der OSZE in Krisengebieten ist ein wichtiger kompara-
tiver Vorteil gegenüber der NATO und der EU. Die NATO beschliesst meist nur 
in Konflikten mit hoher Intensität einen Einsatz. Sie ist entsprechend stark re-
aktiv ausgerichtet. Zudem sind Operationen der NATO ausserhalb der Territo-
rien der Mitgliedstaaten ein relativ neues strategisches Element, das künftig 
insbesondere nach den Erfahrungen in Afghanistan zurückhaltend angewendet 
werden dürfte.62 

Im Vergleich 
zur NATO 

Die EU hingegen ist in den meisten Staaten mit OSZE-Missionen diplomatisch 
vertreten. Die EU-Vertretungen sind im Allgemeinen personenmässig weit we-
niger stark besetzt. Zudem befassen sie sich mit einem breiteren Spektrum an 
Themen, während die OSZE-Mitarbeiter/innen ihre Arbeit ausschliesslich auf 
Sicherheitsbelange ausrichten.  

Im Vergleich 
zur EU 

3.6 EINBINDUNG VON ZIVILGESELLSCHAFTLICHEN AKTEUREN  

Als wichtige Kernkompetenz der OSZE gilt ihre Bereitschaft (insbesondere in 
der menschlichen Dimension) mit zivilgesellschaftlichen Akteuren zusammen-
zuarbeiten. Nichtstaatliche Organisationen (NGO) gelten als wichtiger Bestand-
teil einer Bürgergesellschaft, die bedeutende Beiträge bei der Umsetzung der 
OSZE-Ziele leisten. Seit 1990 ermöglicht die OSZE den nichtstaatlichen  Akteu-
ren die aktive Teilnahme an Demokratisierungsprozessen und bei der Umset-
zung von Menschenrechten. Dazu gewährt sie den NGOs Zugang zu den OSZE-
Dokumenten und ermöglicht Kontakte zu den OSZE-Delegierten. Gegen 600 
lokale und internationale NGOs sind zudem in verschiedenster Art und Weise 
an den BDIMR-Aktivitäten beteiligt: als lokale Partner und Durchführende vor 
Ort, als Kooperationspartner, als „Sub-Unternehmer“ und teilweise sogar als 
Sponsoren.63 

Einbezug der 
Zivilgesell-

schaft 

Seit 2012 werden sogenannte „Security Days“ abgehalten. Dies sind Veranstal-
tungen an denen sich namhafte Experten und Think Tanks, Vertreter der Zivil-
gesellschaft und OSZE-Delegierte zum Austausch von aktuellen Herausforde-
rungen treffen.64 

Security Days 
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   Als	
  Anzeichen	
  hierfür	
  können	
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  nur	
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  punktuelle	
  Einsatz	
  in	
  Libyen	
  oder	
  auch	
  die	
  Zurückhaltung	
  gegenüber	
  Syrien	
  gedeutet	
  

werden.	
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   Oberschmidt,	
  2001,	
  S.	
  421-­‐435,	
  Tudyka,	
  2001,	
  S.	
  503-­‐513.	
  
64	
  	
   OSZE-­‐Jahresbericht	
  2012,	
  S.	
  6.	
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4 AKTUELLE HERAUSFORDERUNGEN 

Wie bereits erwähnt, werden der breite Sicherheitsbegriff und die geographi-
sche Ausdehnung der OSZE als ihre Stärken gewertet. Gleichzeitig aber sind es 
genau diese beiden Eigenschaften, welche die Organisation immer wieder auf 
den Prüfstand stellen. Obwohl das Hauptziel der KSZE bei ihrer Gründung die 
Entspannung zwischen den ehemaligen Blöcken war, bestehen auch nach der 
Wende viele Konfliktlinien zwischen Ost und West, die als Ursache für viele 
aktuelle Schwierigkeiten gesehen werden. Zu diesen Herausforderungen gesel-
len sich aktuelle Ereignisse, wie zum Beispiel der Arabische Frühling, die Ent-
wicklungen in Zentralasien oder etwa die anstehenden institutionellen Refor-
men.  

 

4.1 UNEINIGKEIT ZWISCHEN OST UND WEST 

Interessensunterschiede zwischen Ost und West gibt es insbesondere in Bezug 
auf die Europäische Sicherheitsarchitektur. Aus der Sicht der USA sollte die 
NATO die Rolle der führenden Sicherheitsorganisation in Europa einnehmen. 
Russland, ein Nichtmitglied der NATO, sähe dagegen lieber die OSZE in der 
Führungsrolle. Gleichzeitig hat aber Russland eine ambivalente Beziehung zur 
OSZE: Zwar soll die militärische Sicherheit nicht der NATO oder der EU überlas-
sen werden, doch besteht kaum Interesse an einer Diskussion der Menschen-
rechtssituation und der Demokratiestandards im eigenen Land. Zudem reflek-
tiert die OSZE aus russischer Sicht hauptsächlich das westliche Wertesystem. 
Inhaltlich wird zum Beispiel kritisiert, dass sich die OSZE geographisch und 
thematisch zu stark auf „East of Vienna“ fokussiere, währenddessen Konflikte 
im Westen wie zum Beispiel in Nordirland oder im Baskenland ausser Acht ge-
lassen werden. Wegen dieser Uneinigkeit bleibt, zumindest was die militärische 
Sicherheit angeht, die NATO die wichtigste Organisation in Europa. Der OSZE 
wird dabei lediglich eine Unterstützerrolle zugeschrieben (wie beispielsweise 
im Konflikt in Serbien im Jahr 1998 geschehen).65 

Interessens-
konflikte 

4.2 BLOCKADE DES KSE-VERTRAGES UND MODERNISIERUNG DES WIENER 
DOKUMENTES  

Da der KSE-Vertrag66 ursprünglich zum Ziel hatte, ein blockbezogenes militäri-
sches Gleichgewicht zu schaffen und somit auf einer überholten politischen 
Situation basierte, wurde anlässlich des OSZE-Gipfels in Istanbul 1999 eine 
Anpassung des Vertrags vorgenommen. Daraus resultierte der sogenannte 
"adaptierte KSE-Vertrag" (AKSE). Der AKSE wurde jedoch bis anhin nur von 
Russland, Weissrussland, Kasachstan und der Ukraine ratifiziert. Die NATO-
Staaten gedenken den AKSE-Vertrag erst zu ratifizieren, sobald Russland seine 
in Istanbul getätigten politischen Versprechen – die sogenannten „Istanbul 
Commitments“ – erfüllt indem es seine Truppen aus Abchasien und Südosse-
tien sowie aus Transnistrien abzieht. Auf die Blockade des AKSE reagierte 
Russland 2007 mit der Suspendierung des ursprünglichen KSE-Vertrages.  

 

 

 

Adaptierter 
KSE-Vertrag 

(AKSE) 

Aufgrund der Suspendierung des KSE-Vertrags durch Russland ist das Wiener 
Dokument67 die einzige verbleibende Plattform für vertrauens- und sicher-
heitsbildende Massnahmen der OSZE. Im Gegensatz zum KSE-Vertrag ist die 
Schweiz dem Wiener Dokument verpflichtet. Obwohl das Wiener Dokument 
zuletzt 201168 überarbeitet wurde und technische Ergänzungen vorgenommen 

Wiener Doku-
ment 
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   Mlyn,	
  2002,	
  S.	
  52-­‐53.	
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   Details	
  zum	
  KSE-­‐Vertrag	
  siehe	
  Fussnote	
  51.	
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   Siehe	
  Kapitel	
  2.3.2	
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   Siehe	
  www.osce.org/de/fsc/86599,	
  13.09.2013.	
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wurden, ist eine weitere substantielle Überarbeitung und Anpassung an die 
aktuellen militär- und sicherheitspolitischen Gegebenheiten angebracht.  

4.3 „PROTRACTED CONFLICTS“ 

Die OSZE ist bemüht, in aktuell schwelenden Konflikten (sogenannten „protrac-
ted conflicts“ – zu Deutsch „langwierige“/“sich hinziehende“ Konflikte) wie zum 
Beispiel in Transnistrien, Bergkarabach oder Georgien politische Lösungen 
herbeizuführen und umzusetzen. Diese Konflikte werden als instabil einge-
schätzt und ihre Lösung wird erschwert durch die politische Grosswetterlage, 
d.h. den Differenzen zwischen den Ost- und Westmächten. 

„protracted 
conflicts“ 

Im Transnistrienkonflikt sind die „5+2“ Gespräche das wesentliche Dialogfo-
rum, welches eine Lösung des Konfliktes anstrebt. An den Gesprächen beteili-
gen sich neben den beiden Konfliktparteien Moldawien und Transnistrien69 die 
Mediatoren Russland, Ukraine und die OSZE, sowie als Beobachter die USA und 
die EU. Die Verhandlungen, 2006 unterbrochen, wurden im Februar 2011 wie-
der aufgenommen. 2012 konnte eine Einigung über die Prinzipien und die 
Agenda der Verhandlungen erzielt werden. Die Agenda umfasst sozioökono-
mische sowie andere vertrauensbildende Massnahmen, rechtliche und humani-
täre Themen sowie institutionelle, politische und sicherheitsrelevante Aspekte 
einer umfassenden Einigung. In der letzten Verhandlungsrunde im Juli 2013 
wurden Vereinbarungen im Umweltbereich getroffen. Es wurde betont, dass 
der Dialog zwischen allen Beteiligten und auf allen Levels auch zwischen den 
Verhandlungsrunden weitergeführt werden sollte.70 

Transnistrien 

Im Konflikt um Bergkarabach, mit dem sich seit 1992 die „Minsk-Group“71 be-
fasst, ist keine baldige Lösung zu erwarten. Die Fronten sind verhärtet und die 
Minsk-Gruppe bemüht sich, die Spannungen zwischen den Konfliktparteien zu 
senken.72 Die OSZE spielt demzufolge in erster Linie eine Rolle in der Präventi-
on einer Konflikteskalation.  

Bergkarabach 

 

 

Seit dem Konflikt in Georgien73 2008 finden mehrmals pro Jahr in Genf die so-
genannten „Geneva International Discussions“ statt, die von der OSZE, der UNO 
und der EU geleitet werden. Das Gesprächsforum befasst sich mit den Kon-
fliktfolgen und dient insbesondere dazu, die Sicherheit und die humanitäre 
Lage in Georgien zu verbessern.  

Georgien 

4.4 UMGANG MIT DEM ARABISCHEN FRÜHLING  

Die Umwälzungen in der arabischen Welt stellt die Zusammenarbeit der OSZE 
mit den Staaten im Nahen Osten und Nordafrika (MENA-Region) in ein neues 
Licht. Nach der ersten Euphorie über die erfolgreichen Volksaufstände im Zei-
chen von Demokratie und Freiheit, ist vorläufig Ernüchterung eingekehrt. In 
Tunesien und in Libyen drohen islamistische Strömungen die Demokratisie-
rungsprozesse zu unterwandern, in Marokko und Jordanien bleiben die demo-
kratiepolitischen Anpassungen der Königshäuser in engen Grenzen, in Syrien 
ist ein blutiger Bürgerkrieg im Gang und in Ägypten droht ein solcher. Andau-
ernde Instabilität und das Wiedererstarken autoritärer Strömungen stehen den 
Werten der OSZE diametral entgegen und wirken sich negativ auf den angren-
zenden OSZE-Raum aus.74 Die OSZE ist gefordert, mit ihrer Erfahrung und ih-

Bedrohung 
durch Instabi-

lität in der 
MENA-Region  
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  Siehe	
  www.osce.org/moldova/66269,	
  13.09.2013.	
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   Siehe	
  www.osce.org/cio/103657,	
  13.09.2013.	
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  Siehe	
  www.osce.org/mg,	
  13.09.2013.	
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   Siehe	
  www.osce.org/mg/103570,	
  13.09.2013.	
  
73	
  	
  	
  Siehe	
  www.osce.org/georgia-­‐closed/45509,	
  13.09.2013.	
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ren Werkzeugen einen Beitrag zur Sicherheit in der MENA-Region zu leisten 
und zu diesem Zweck die Zusammenarbeit mit den betroffenen Staaten nach-
haltig neu auszurichten und nach Möglichkeit zu verstärken. 

4.5 ENTWICKLUNGEN IN ZENTRALASIEN 

Für Afghanistan ist 2014 ein Schicksalsjahr. Die überwiegende Mehrheit der 
internationalen Truppen wird das Land verlassen, was die politischen und mili-
tärischen afghanischen Institutionen auf eine harte Probe stellen wird. Es muss 
zumindest temporär mit einer weiteren Verschlechterung der Sicherheitssitua-
tion in Afghanistan gerechnet werden.75 Dies wird Auswirkungen auf die Si-
cherheit der OSZE-Region und insbesondere auf die zentralasiatischen Staaten 
Kasachstan, Kirgisistan, Tadschikistan, Turkmenistan und Usbekistan haben. 

Afghanistan 
und andere 

neue Einsatz-
gebiete 

In Tadschikistan und Kirgisistan, deren politische Lage nach wie vor instabil ist, 
wird befürchtet, dass afghanische Extremisten durch Infiltration oder Unter-
stützung lokaler Gruppierungen für Unruhe sorgen werden.76 Usbekistan ist 
zudem eine Zielscheibe für islamistische Kräfte in Afghanistan, da es den 
NATO-Truppen sein Territorium für den Nachschub von nichtmilitärischen 
Gütern zur Verfügung stellte und dadurch zu einem wichtigen Verbündeten der 
USA geworden ist. 

Destabilisie-
rung durch 

Taliban 

Ein zweiter destabilisierender Faktor in Zentralasien ist der Drogenhandel. Ein 
grosser Teil des afghanischen Opiums wird durch Tadschikistan und Usbekis-
tan in Richtung Russland und von dort nach Zentral- und Westeuropa ge-
schmuggelt. Der Drogenanbau und der -handel dienen der Finanzierung von 
extremistischen Kräften in Afghanistan, halten die gängigen Schmuggelrouten 
aufrecht und gehen oftmals Hand in Hand mit der organisierten Kriminalität 
wie dem Waffen- und Menschenhandel. 

Destabilisie-
rung durch 

Drogenhandel 

Die OSZE steht vor der Herausforderung, die zentralasiatischen Staaten in ih-
rem Bestreben zur Aufrechterhaltung der Sicherheit zu unterstützen. Dies ist in 
dreierlei Hinsicht ein schwieriges Unterfangen. Erstens sind die Staaten unter-
einander zerstritten und der Wille zur Kooperation ist gering. Zweitens ist 
Zentralasien zu einer energiepolitisch und geostrategisch wichtigen Region 
aufgestiegen, wo Russland und westliche Staaten unterschiedliche Eigeninte-
ressen verfolgen.77 Zudem handelt es sich bei den zentralasiatischen Staaten 
mehrheitlich um autoritäre Regimes, womit die Gefahr besteht, dass beispiels-
weise mit internationaler Hilfe aufgerüstete Sicherheitskräfte auch gegen die 
eigene Bevölkerung eingesetzt werden könnten.78   

Aufrechterhal-
tung der      

Sicherheit 

4.6 INSTITUTIONELLE HERAUSFORDERUNGEN 

Auf institutioneller Ebene wird der OSZE von verschiedenen Seiten mangelnde 
organisatorische Verantwortlichkeit und Durchsetzungskraft, thematische Ver-
zettelung sowie die Reproduktion der Arbeit anderer Organisationen vorge-
worfen. Zudem werden die Entscheidungsfindungsprozesse als zu schwerfällig 
kritisiert. Unbestritten ist ausserdem die zunehmende Konkurrenz von anderen 
internationalen Organisationen.79 

Schwerfällig-
keit und Kon-

kurrenz 

Der OSZE ist aufgrund der bis heute ausgebliebenen Bürokratisierung eine 
äusserst flexible und in ihrem Unterhalt günstige Organisation. Der Nachteil 

fehlende       
„institutional 

memory“ und 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
75	
  	
   Dorronsoro,	
  2012,	
  S.	
  13.	
  
76	
  	
   Kunze	
  und	
  Gronau,	
  2012,	
  S.	
  2.	
  
77	
  	
   Halbach	
  2011,	
  S.	
  28.	
  
78	
  	
   Siehe	
  hierzu	
  die	
  kritische	
  Evaluation	
  der	
  Open	
  Society	
  Foundation	
  zu	
  den	
  OSZE-­‐Polizeiunterstützungsprogrammen	
  in	
  Zentrala-­‐

sien:	
  Lewis	
  2011.	
  	
  
79	
  	
   Trachsler,	
  2012,	
  S.	
  1-­‐2.	
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zeigt sich jedoch in der fehlenden Kontinuität aufgrund der jährlich wechseln-
den Vorsitze. Dies wiederum verhindert die Bildung eines sogenannten „insti-
tutional memory“80 und einer notwendigen stabilen Masse in thematischer Ex-
pertise.  

Loyalität 

Über die Frage, ob der Organisation eine eigenständige Rechtspersönlichkeit 
verliehen werden soll, besteht kein Konsens. Das östliche Lager, insbesondere 
Russland, will der OSZE nur eine Rechtspersönlichkeit geben, falls die Organi-
sation einen Gründungsvertrag erhält und somit rigider organisiert wird. Der 
Westen (und damit sind vor allem die USA gemeint) möchte die OSZE als fle-
xible Organisation mit der ihr eigenen „creative ambiguity“81 beibehalten und 
lehnt aus diesem Grund einen Gründungsvertrag ab.  

fehlende 
Rechtspersön-

lichkeit 

 

 

Diese fehlende eigenständige Rechtspersönlichkeit bringt einige Erschwernisse 
mit sich. Beispielsweise sind die OSZE-Feldmitarbeiter ungenügend geschützt, 
woraus sich auch Managementprobleme ergeben (zum Beispiel fehlen eine 
eigenständige, interne Missbrauchskontrolle und Sanktionsmechanismen). 

Auswirkungen 

Als weitere Herausforderung wird immer wieder die fehlende Regulierung in 
Bezug auf die Zusammenarbeit der OSZE-Institutionen genannt. Unklar gere-
gelte Kompetenzen führen zu Überschneidungen und Doppelspurigkeit.  

fehlende Re-
gulierung 

innerhalb der 
OSZE 

Aber auch gegenüber der EU und dem Europarat kommt es zu Überschneidun-
gen und Redundanzen bei der Ausübung der Tätigkeiten. Fehlende Regulie-
rungen bezüglich Zusammenarbeit, Kompetenzen und Ausrichtungen führen 
zu Konkurrenz und zu Polemik.82 

Konkurrenz 
mit EU und 

Europarat 

Ein weiterer Kritikpunkt ist die geringe Sichtbarkeit der wichtigen Arbeit der 
OSZE (zum Beispiel in der Konfliktprävention sind Erfolge weniger sichtbar). 
Das breite Sicherheitsverständnis ist Fluch und Segen zugleich für die OSZE. Es 
ermöglicht zwar ein breites Aktionsfeld, doch es führt auch dazu, dass das 
Profil der OSZE als verzettelt und unscharf wahrgenommen wird.83 

unscharfes 
Profil 

Insbesondere das unklare Profil der Wirtschafts- und der Umweltdimension 
wird stark kritisiert. Diese Dimension ist nicht nur die am wenigsten bekannte 
Dimension innerhalb der OSZE sondern auch die „undurchsichtigste“. Unklare 
Zuständigkeiten und existierende Divergenzen in der Auffassung, welche The-
men auf die OSZE-Plattform gehören, verhindern eine effiziente Tätigkeit.84 

profillose 
Wirtschafts- 

und Umwelt-
dimension 

Ferner kämpft die OSZE, wie viele andere internationalen Organisationen mit 
finanziellen Schwierigkeiten. Zum einen verfügt die OSZE mit 145 Millionen 
Euro pro Jahr über ein sehr bescheidenes Budget. Zum anderen wird die finan-
zielle Situation durch die Tatsache erschwert, dass die Beiträge nicht rechtzei-
tig bezahlt werden.85 Da die OSZE über kein Betriebskapital und keine anderen 
Einnahmequellen verfügt, kann sie ihre Aufgaben nicht ordnungsgemäss 
durchführen, wenn die Beiträge verspätet eingehen. Ausserdem leidet die OSZE 
seit zehn Jahren an einer "zero nominal growth"-Politik der Teilnehmerstaaten, 
real bedeutet dies einen Budgetrückgang von rund 30%. 

Ursachen für 
finanzielle 
Probleme 

 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
80	
  	
   Zu	
  Deutsch:	
  das	
  institutionelle	
  Gedächtnis.	
  Damit	
  ist	
  die	
  über	
  Zeit	
  gesammelte	
  Erfahrung	
  und	
  das	
  Know-­‐how	
  einer	
  Instituti-­‐

on/Organisation	
  gemeint.	
  
81	
  	
   Zu	
  Deutsch:	
  „kreative	
  Mehrdeutigkeit“.	
  	
  
82	
  	
   Trachsler,	
  2012,	
  S.	
  1.	
  
83	
  	
   Trachsler,	
  2012,	
  S.	
  2.	
  
84	
  	
   Folgendes	
  Beispiel	
  illustriert	
  das	
  beschriebene	
  Problem:	
  Russland	
  wollte	
  ihren	
  Unmut	
  betreffend	
  erschwertem	
  Zugang	
  zum	
  

westlichen	
  Markt	
  innerhalb	
  der	
  OSZE	
  diskutieren.	
  Dies	
  wurde	
  von	
  der	
  OSZE	
  abgelehnt	
  mit	
  der	
  Begründung,	
  die	
  EU	
  sei	
  dafür	
  zu-­‐
ständig.	
  Nikonov,	
  S.	
  2003,	
  S.	
  24.	
  

85	
  	
   Tudyka,	
  1997,	
  S.	
  47.	
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5 SCHWERPUNKTE DES SCHWEIZER VORSITZES  

Ausgehend von den zuvor beschriebenen Stärken, welche die OSZE auszeich-
nen und den Herausforderungen, mit denen die OSZE aktuell konfrontiert ist, 
werden in diesem Kapitel fünf Themengebiete präsentiert, auf welche sich die 
Schweiz in ihrem Vorsitzjahr aus der Sicht des Autorenteams schwerpunkt-
mässig konzentrieren sollte: Diese fünf Themenbereiche lassen sich folgen-
dermassen gruppieren: (1) Stärkung der Frühwarn- und Mediationskapazitä-
ten, (2) Demokratieförderung, (3) institutionelle Reformen, (4) Förderung von 
Wissen und Mitsprache der Zivilgesellschaft und (5) Zusammenarbeit mit Ser-
bien. Zu all diesen Themengebieten werden konkrete Vorschläge präsentiert.  

5 Themenge-
biete als mög-
liche Schwer-

punkte 

Bei der Ausarbeitung der möglichen Schwerpunkte wurde explizit darauf ge-
achtet, wo die Stärken und die Interessen der Schweiz liegen und in welchen 
Bereichen sie ihre komparativen Vorteile in die OSZE einbringen kann. Das Au-
torenteam identifizierte als Schweizer Stärken ihre Mediationskapazitäten, ihre 
Erfahrung im Bereich der Förderung von Demokratie und Rechtsstaatlichkeit 
sowie ihr ausgewiesenes Fachwissen bezüglich Institutionenaufbau und Zu-
sammenarbeit mit der Zivilgesellschaft.  

Stärken und 
Interessen der 

Schweiz 

5.1 FRÜHWARN- UND MEDIATIONSKAPAZITÄTEN 

Die Schweiz als neutraler Staat hat eine lange Tradition als Vermittlerin in Kon-
flikten. Dadurch verfügt sie sowohl über ausgewiesene Fachkräfte und spezia-
lisierte Institutionen als auch über ein gutes internationales Kontaktnetz in 
diesem Bereich. Diese Fähigkeiten und Kompetenzen sollte die Schweiz ver-
stärkt in die OSZE einbringen.  

 

5.1.1 DAS KONFLIKTVERHÜTUNGSZENTRUM UND DEN HKNM STÄRKEN 
Das Konfliktverhütungszentrum sowie das Büro des Hohen Kommissars für 
nationale Minderheiten (HKNM) nehmen innerhalb der OSZE wichtige Rollen in 
der Konfliktprävention und -bearbeitung ein. Beide Stellen sollten stärker un-
terstützt werden.  

 

Vorschlag für den Schweizer Vorsitz:  

! Das Büro des HKNM 
und das Konfliktverhütungszentrum sollten personell verstärkt werden. 
Bewährte Mediationsexperten, mit welchen das EDA bereits zusammenar-
beitet, könnten punktuell für Vermittlungstätigkeiten im Rahmen der OSZE 
eingesetzt werden. Die Schweiz könnte dadurch regionale Akzente setzen, 
indem sie zum Beispiel die Mediationsbemühungen in Kosovo, Georgien 
und in Zentralasien auf diesem Wege zu intensivieren versucht. 

Stärkung des 
Konfliktverhü-
tungszentrum 
und des Büros 

des HKNM 

5.1.2 DIE KONVENTIONELLE RÜSTUNGSKONTROLLE IN EUROPA STÄRKEN 
UND DAS WIENER DOKUMENT MODERNISIEREN 

Durch die Blockade des KSE-Vertrages und der noch bevorstehenden weiteren 
Überarbeitung des Wiener Dokuments86 sind wichtige Pfeiler der europäischen 
Sicherheitsarchitektur geschwächt. 

Geschwächte 
europäische 
Sicherheits-
architektur 

Als Nicht-Mitglied des KSE-Vertrages bietet sich eine Vermittlerrolle für die 
Schweiz eher nicht an. Bei der Modernisierung des Wiener Dokuments dagegen 
bestehen mehr Möglichkeiten. Am Gipfeltreffen in Astana 2010 wurde das Fo-
rum für Sicherheitskooperation damit beauftragt das Wiener Dokument von 
1999 zu überarbeiten. Koordiniert von der Schweiz wurde das Wiener Doku-

Modernisie-
rung des Wie-

ner Dokuments 
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   Für	
  allgemeine	
  Informationen	
  zum	
  Wiener	
  Dokument	
  siehe	
  Kapitel	
  2.3.2.	
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ment einer Revision unterzogen. Die Neufassung, das sogenannte Wiener Do-
kument 2011, trat am 1. Dezember 2011 in Kraft. Neben technischen Aktuali-
sierungen enthält das Wiener Dokument 2011 auch die politisch verbindliche 
Bestimmung, dass das Wiener Dokument regelmässig überarbeitet und min-
destens alle fünf Jahre neu herauszugeben ist. Eine weiterführende und zu-
nehmend substantielle Überarbeitung und Anpassung des Wiener Dokuments 
2011 ist daher vorgesehen. Insbesondere sollen die Umsetzung sowie die 
Wirksamkeit des Wiener Dokuments verbessert werden. Dies könnte zum Bei-
spiel durch die Hinzufügung von neuen Massnahmen sowie durch häufigere 
Inspektionen, international zusammengesetzte Inspektionsteams sowie tiefere 
Schwellen für die Ankündigung und Beobachtung militärischer Übungen er-
reicht werden.87  

Die Schweiz hat ein Interesse an der Auflösung der Blockade um den KSE-
Vertrag und an der Aktualisierung des Wiener Dokuments, da einige Teilneh-
merstaaten der OSZE versuchen, unumstrittene Abschnitte des blockierten 
KSE-Vertrages in das Wiener Dokument einzubauen.  

Separate Über-
arbeitung der 
beiden Doku-

mente 

Vorschläge für den Schweizer Vorsitz:  

! Die Schweiz könnte 
den vom OSZE-Generalsekretär, Österreich und der Ukraine initiierten Dia-
log zur konventionellen Rüstungskontrolle in Europe unterstützen und 
weiterführen. Möglichkeiten, den KSE zu deblockieren sowie allfällige Al-
ternativen dazu sollen ausgelotet werden. Auch sollte eine Diskussion 
möglicher post-KSE Szenarien angestossen werden, falls sich die Blockade 
des KSE-Vertrages als unlösbar erweist. 

Konventionelle 
Rüstungskon-
trolle weiter-

führen 

! Die Schweiz soll die 
ihr verliehene Koordinationsaufgabe nutzen um auf die weitere Moderni-
sierung des Wiener Dokuments hinzuarbeiten. Dabei sollte darauf geachtet 
werden, dass nicht Bestimmungen aus dem blockierten KSE-Vertrag in das 
Wiener Dokument übernommen werden. Die beiden Dokumente sollten 
nicht vermischt werden. 

Wiener Doku-
ment moderni-

sieren 

5.1.3 DIE SICHERHEITSSEKTORGOUVERNANZ UND –REFORM (SSG/R) 
ADAPTIEREN 

Die OSZE hat 1994 mit dem Verhaltenskodex zu politisch-militärischen Aspek-
ten der Sicherheit88 ein wegweisendes Dokument in der Gouvernanz des Si-
cherheitssektors adoptiert. Doch das Konzept der demokratischen Kontrolle 
der Streitkräfte in der OSZE hat sich seither kaum mehr weiterentwickelt. Auf-
grund des multidimensionalen Sicherheitsbegriffs der OSZE und ihrer sehr 
breiten Tätigkeitsfeldern, wird von einigen Staaten und Experten festgestellt, 
dass die OSZE bereits sehr aktiv im Bereich SSG/R sei, ein praktischer und stra-
tegischer Rahmen hierzu aber fehle.  

Gouvernanz im 
Sicher-

heitssektor 

 

 

 

 

Vorschlag für den Schweizer Vorsitz:  

! Die Schweiz soll auf 
die Erarbeitung von internen Richtlinien zum Themenkreis SSG/R hinwir-
ken. Durch einen strategischen Rahmen bekämen das Sekretariat, die In-
stitutionen und vor allem die Feldmissionen die Möglichkeit, ihre Aktivtä-
ten im Bereich SSG/R klarer zu konzeptualisieren und zu verstehen sowie 
Synergien besser zu identifizieren und zu nutzen. 

Interne Richtli-
nien zur SSG/R 

erarbeiten 

5.1.4 „PROTRACTED CONFLICTS“ BEARBEITEN 
Obwohl nach einer Lösung aller gegenwärtigen „protracted conflicts“ gestrebt  
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   von	
  Arx,	
  2012,	
  S.	
  9-­‐11.	
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   Siehe	
  http://www.osce.org/fsc/44574,	
  19.06.2013.	
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werden sollte, wird nachfolgend vorgeschlagen, dass sich die Schweiz während 
ihrem Vorsitzjahr auf den Konflikt in Georgien fokussiert.  

Seit die OSZE Mission in Georgien nach dem Krieg zwischen Russland und Ge-
orgien in 2008 abgezogen werden musste, ist die OSZE nicht mehr in Georgien 
präsent. Dabei bietet sie sich als einzige Sicherheitsorganisation, welche so-
wohl Georgien als auch Russland einschliesst, als Diskussionsforum an. Die 
OSZE nimmt zusammen mit der UNO und der EU an den sogenannten „Geneva 
International Discussions“ mit Georgien teil, die mehrmals im Jahr in Genf 
stattfinden. 

Georgien 

Vorschlag für den Schweizer Vorsitz:  

! Da die Schweiz Russ-
land diplomatisch in Georgien und die diplomatischen Interessen Georgi-
ens in Russland vertritt, verfügt sie über gute Kontakte zu beiden Parteien. 
Diese sollte sie im Rahmen der OSZE an den „Geneva International Discus-
sions“ verstärkt einbringen und auf die Weiterführung und Intensivierung 
des Austausches hinarbeiten. 

„Geneva Inter-
national Dis-

cussions“ 
weiterführen 

 

5.1.5 FOKUS AUF ZENTRALASIEN VERSTÄRKEN 
Die OSZE verfügt über eine langjährige Präsenz in Zentralasien und hat gegen-
wärtig Zentren in Aschgabat, Astana und Bischkek, ein Büro in Tadschikistan 
sowie eine Projektkoordinatorin in Usbekistan. Bereits heute gehören die Auf-
wertung der Kapazitäten zur Kontrolle der Grenzen, die Förderung der politi-
schen Stabilität der einzelnen Länder sowie der Umgang mit islamistischen 
Strömungen zu den Kernthemen der OSZE Präsenz in Zentralasien. Durch den 
Abzug der internationalen Truppen aus Afghanistan werden diese Herausfor-
derungen akzentuiert. Die Schweiz sollte ihre Position in der OSZE dafür nut-
zen, einen Beitrag zur Bewältigung der Herausforderungen in Zentralasien zu 
leisten. 

Verstärkte   
Präsenz in   

Zentralasien 

Vorschläge für den Schweizer Vorsitz:  

! Stärkung des Enga-
gements der OSZE im Bereich der Grenzkontrollen, zum Beispiel durch den 
Ausbau der gemeinsamen Trainings von afghanischen, kirgisischen, usbe-
kischen und tadschikischen Grenzbeamten im „OSCE Border Management 
Staff College“ von Duschanbe und Ausweitung der Trainings für turkmeni-
sche, kasachische und russische Beamte. 

Stärkung der 
Grenzkontrolle  

 

! Ausbau der Früh-
warnkapazitäten in den zentralasiatischen OSZE-Vertretungen in enger 
Zusammenarbeit mit dem Konfliktverhütungszentrum.  

Frühwarnkapa-
zitäten aus-

bauen 

5.2 DEMOKRATIE  

Die Demokratieförderung gehört zu den Kernthemen der OSZE. Die Schweiz 
sollte ihre ausgewiesene Expertise im Bereich der Demokratie, im Verwal-
tungswesen und in der Parteienbildung in die OSZE einbringen und damit zur 
Anhebung der Demokratiequalität beitragen. 

 

5.2.1 DEMOKRATIEQUALITÄT STEIGERN 
Nach dem Zusammenbruch des Ostblockes unterzeichneten die Teilnehmer-
staaten 1990 die Pariser Charta, welche die Demokratie als einzig legitimes 
politisches System anerkannte. Nach der Wende konnten insbesondere in Ost-
europa, Zentralasien und im Kaukasus Erfolge erzielt werden, jedoch bestehen 
in zahlreichen Teilnehmerstaaten der OSZE noch immer Demokratiedefizite.  

Demokratiede-
fizite  

Die Demokratiequalität kann insbesondere durch die Existenz freier Medien, 
einer erfahrenen Opposition, welche sich einigen und organisieren kann, einer 

Erfolgsfaktoren 
für die          

Demokra-
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gut organisierten Zivilgesellschaft, durch die Anwesenheit der internationalen 
Gesellschaft, welche die OSZE-Werte vertritt und deren Durchsetzung finan-
ziert (zum Beispiel der Schutz von Minderheiten) und durch das Wissen um die 
effiziente Organisation einer Administration gesteigert werden. 

tieförderung 

All diese Themen sind stark in der OSZE verankert und durch einen eigenen 
Vertreter für freie Medien und nationale Minderheiten hat sich in der OSZE 
diesbezüglich viel Expertise angesammelt. Der OSZE bietet sich deshalb die 
Möglichkeit, in den betroffenen Ländern konkret diese Faktoren zu fördern 
und auf diese Weise Defizite abzubauen.  

Die Erfolgsfak-
toren unter-

stützen 

Vorschläge für den Schweizer Vorsitz:  

! Journalisten im OSZE-
Raum sollen in Themen der unabhängigen Berichterstattung, Meinungs-
äusserungsfreiheit etc. geschult und unterstützt werden. 

Schulung von 
Journalisten 

! Es soll darauf hinge-
arbeitet werden, die Gründung von neuen Organisationen und Parteien in 
allen OSZE-Teilnehmerstaaten institutionell und finanziell zu erleichtern. 

Neugründun-
gen unterstüt-

zen 

! Staaten mit wenig 
administrativen Kapazitäten soll Hilfe durch Know-how-Transfer beim 
Aufbau der öffentlichen Verwaltung erhalten. Insbesondere soll beim Bei-
tritt zum OSZE-Kommunikationsnetzwerk Unterstützung zur Verfügung 
stehen. 

Know-how 
Transfer 

5.2.2 PARTNERSCHAFT MIT STAATEN DER MENA-REGION FÖRDERN  
Der Umgang mit den Umwälzungen in der MENA-Region89 wurde innerhalb der 
OSZE in den vergangenen zwei Jahren intensiv diskutiert und hat verschiedene 
Kooperationsansätze zu Tage gefördert.90 Zum einen wurde die alte Idee eines 
„Helsinki-Prozesses“ für den arabischen Raum wieder auf den Tisch gebracht, 
der auf der Ausarbeitung einer Charta für Sicherheit und Zusammenarbeit in 
der MENA-Region sowie einer institutionalisierten Folge von Konferenzen ba-
sieren würde.91 Zum anderen wurde vorgeschlagen, die Mittelmeer-
Partnerländer in den Helsinki-Prozess aufzunehmen.92 Etwas weniger ambitio-
niert sind die Pläne, die bisherige Partnerschaftsstruktur mit Staaten der 
MENA-Region zu verstärken und bedürfnisorientiert spezifische Leistungen 
anzubieten. 

Bedeutung der 
Staaten der 

MENA-Region  

Die Schweiz sollte den Vorsitz der OSZE dafür nutzen, die Zusammenarbeit mit 
den Staaten der MENA-Region pragmatisch und nachhaltig voranzutreiben und 
in eine klare Strategie einzubetten. Dieses Engagement soll sich an den Be-
dürfnissen der Staaten der MENA-Region orientieren und könnte durch folgen-
des Vorgehen angegangen werden: 

Zusammenar-
beit vorantrei-

ben 

Vorschläge für den Schweizer Vorsitz:  

! Im Rahmen der be-
stehenden Strukturen, der jährlichen OSZE-Mittelmeer-Konferenz sowie 
der Mittelmeer-Kontaktgruppe, soll ein Aktionsplan für die Vertiefung der 
Zusammenarbeit zwischen der OSZE und den Staaten der MENA-Region 
ausgearbeitet werden. 
Ein solcher Aktionsplan soll einen Katalog an Massnahmen umfassen, um 
die Demokratisierungsprozesse in den MENA-Staaten zu unterstützen. 
Diese Massnahmen könnten einen Austausch in den Bereichen Wahlpro-

Aktionsplan 
entwerfen 

 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
89	
  	
   Die	
  MENA-­‐Region	
  umfasst	
  die	
  	
  OSZE	
  mediterranen	
  Partnerstaaten	
  Jordanien,	
  Israel,	
  Marokko,	
  Tunesien,	
  Ägypten	
  und	
  Algerien.	
  
90	
  	
   Tagwerker,	
  2012,	
  S.	
  191-­‐197.	
  
91	
  	
   Ein	
  entsprechender	
  Vorschlag	
  wurde	
  bereits	
  Anfang	
  der	
  1990er-­‐Jahre	
  diskutiert,	
  aber	
  aufgrund	
  des	
  mangelnden	
  Interesses	
  der	
  

arabischen	
  Regierungen	
  nicht	
  weiterverfolgt.	
  Vgl.	
  Brandt,	
  1991,	
  S.	
  137-­‐142.	
  	
  
92	
  	
   Tagwerker,	
  2012,	
  S.	
  192.	
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zesse, Mediation sowie Polizei- oder Grenzwachausbildung umfassen.  
Dabei soll grosses Gewicht auf die Förderung der Zivilgesellschaft gelegt 
werden. 

! Auf der praktischen 
Ebene und unabhängig von den Diskussionen zu den Normen sollte die 
OSZE den Regierungen und Zivilgesellschaften der MENA-Staaten pro-aktiv 
einen Katalog an Instrumenten unterbreiten, die die Demokratisierungs-
prozesse fördern könnten. Dabei soll grosses Gewicht auch auf die Förde-
rung der Zivilgesellschaft gelegt werden. 

Demokratie 
fördern 

! Es soll versucht wer-
den, zusätzlich zu den bestehenden Partnerstaaten der Region, Libyen und 
allenfalls auch Palästina für den Prozess zu gewinnen. 

Libyen und 
Palästina      

einbinden 

5.3  OSZE-INSTITUTIONEN 

Die OSZE-Institutionen sind historisch gewachsen und der Bedarf an institutio-
nellen Reformen ist seit längerem erkannt. Mit der Initiative „Helsinki +40“ 
wurde im Jahr 2012 die Absicht bekräftigt, die OSZE als Organisation zu stär-
ken und für weitere Herausforderungen zu wappnen. Für den Schweizer Vor-
sitz gilt es sicherzustellen, dass die der „Helsinki +40“ Road Map zugrundelie-
gende Prozesse umgesetzt werden.93 Ferner gilt es die Zusammenarbeit inner-
halb der verschiedenen Institutionen der OSZE zu verbessern. Ferner sollte 
über eine neue Form von Missionen nachgedacht werden und im Kampf gegen 
den Menschenhandel soll eine thematische Mission geprüft werden. 

 

5.3.1 INSTITUTIONELLE REFORMEN 
Wie vorgängig dargelegt, hat die OSZE einige institutionelle und organisations-
politische Schwierigkeiten zu überwinden. Es bietet sich daher an, dass die 
Schweiz ihre Kompetenz im Institutionenaufbau in die OSZE einbringt. 

institutionelle 
Schwächen 

Vorschläge für den Schweizer Vorsitz:  

! Die Schweiz soll si-
cherstellen, dass die der „Helsinki +40“ Road Map zugrundeliegende Pro-
zesse umgesetzt werden. 

„Helsinki +40“ 

! Der aktuell existie-
rende und schwerfällige Entscheidungsfindungsprozess soll verbessert 
werden, indem Entscheidungen und Beschlüsse flexibler gestaltet werden. 
Bei den Entscheidungen soll unterschieden werden zwischen prozeduralen 
und substantiellen Fragen. Ferner sollen je nach Entscheidungsart unter-
schiedliche Beschlussmodalitäten zugelassen werden (Mehrheitsbeschlüs-
se, Zwei-Drittel-Mehrheit, absolutes Mehr). Die Schweiz soll diesen Ände-
rungsprozess initiieren. 

Entschei-
dungsfin-

dungsprozess 
optimieren 

 

! Die OSZE verfügt im 
Vergleich zu anderen Organisationen über ein eher bescheidenes Budget 
von weniger als 150 Mio. Euro im Jahr. Die Schweiz soll sich im Jahr ihres 
OSZE-Vorsitzes für eine Erhöhung des Budgets einsetzen. Gleichzeitig 
muss sichergestellt werden, dass die Mitgliedschaftsbeiträge einbezahlt 
werden.  

Budget erhö-
hen 

 

! Die Schweiz soll die 
Diskussion um die Rechtspersönlichkeit bzw. den Gründungsvertrag auf 
die Agenda setzen. Die bestehende Unklarheit in Bezug auf die Rechtsper-
sönlichkeit trennt den Osten vom Westen, lähmt zahlreiche Entscheidun-
gen und verhindert einen angemessenen Schutz seiner Feldmitarbeiter. 

Rechtspersön-
lichkeit klären 

 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
93	
  	
   Die	
  detaillierte	
  Road	
  Map	
  für	
  „Helsinki	
  +40“	
  wird	
  2013	
  unter	
  dem	
  ukrainischem	
  Vorsitz	
  festgelegt.	
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! Die Zuständigkeiten 
der einzelnen Dimensionen untereinander sowie die Zuständigkeit der 
OSZE gegenüber der EU und dem Europarat sollen definiert und abge-
grenzt werden. Die Schweiz soll entsprechende Reformen anregen. 

Zuständigkei-
ten regeln 

 

! Die Schweiz soll die 
Zusammenarbeit mit dem FSK stärken und die gegenwärtig existierenden 
Differenzen verringern: 
• Die Schweiz soll für die OSZE-Troika Sitzungen 

den FSK-Vorsitz beiziehen.  
 

• Die Schweiz soll für einen gemeinsamen Arbeits-
plan mit den FSK-Vorsitzländern erarbeiten. 

• Die Schweiz soll gemeinsame, regelmässige Sit-
zungen des Ständigen Rates und des FSK, insbesondere für transversa-
le Themen, einführen.  

Zusammenar-
beit mit FSK 

stärken 

 

! Die Schweiz soll die 
Verteidigungsminister durch regelmässigere Treffen stärker einbinden. 
Gegenwärtig treffen sich diese alle fünf Jahre zu einem Militärdoktrin-
Seminar, im Gegensatz zu den Aussenministern, die am jährlich stattfin-
denden Ministertreffen zusammenkommen. Die regelmässigen Treffen der 
Verteidigungsminister wären ein Novum für die OSZE, würde aber die poli-
tisch-militärische Dimension stärken. 

Verteidi-
gungsminister      

einbeziehen 

! Die Sichtbarkeit der 
Organisation soll erhöht werden, indem mehr Wissenschaftler und Prakti-
ker die Leistungen der Organisation analysieren, bewerten und darüber in-
formieren. Ferner soll eine gezielte Werbung für die  Tätigkeiten und Leis-
tungen der Organisation in Betracht gezogen werden. 

Sichtbarkeit 
erhöhen 

 

5.3.2 THEMATISCHE MISSIONEN EINFÜHREN 
Die Arbeit der OSZE könnte durch die Einführung von thematischen Missionen 
an Effektivität gewinnen. Bis anhin sind die Missionen auf bestimmte Länder 
beschränkt und bearbeiten eine breite Palette von Themen. Thematisch orien-
tierte Stellen wie beispielsweise das BDIMR oder der Sonderbeauftragte für die 
Bekämpfung von Menschenhandel arbeiten zwar mit den länderspezifischen 
Missionen zusammen. Dies funktioniert jedoch nur dort, wo OSZE Missionen 
stationiert sind und der notwendige politische Wille sowie die personellen und 
finanziellen Kapazitäten vorhanden sind.     

Thematische 
Missionen  

Diese Struktur wird immer weniger den stets zunehmenden transnationalen 
Risiken gerecht. Die armenische Delegation hatte daher 2001 thematische Mis-
sionen vorgeschlagen, die in verschiedenen Staaten und insbesondere auch in 
Westeuropa aktiv sein könnten. Obwohl die Idee nach kontroversen Diskussio-
nen auf die lange Bank geschoben wurde, bleibt sie aus einer Reihe von Grün-
den spannend. Erstens können thematische Missionen der grenzüberschrei-
tenden Natur von transnationalen Risiken in geeigneter Art und Weise Rech-
nung tragen. Zum Beispiel die Bekämpfung des Menschenhandels benötigt 
eine sehr enge Zusammenarbeit zwischen verschiedenen Teilnehmerstaaten. 
Zweitens würde die OSZE durch eine verstärkte Präsenz in westeuropäischen 
Staaten an Profil und Sichtbarkeit in diesen Teilen der OSZE Region gewinnen. 
Somit würde man einer Forderung von Russland und der Gemeinschaft unab-
hängiger Staaten (GUS) entgegenkommen, welche die geographisch unausge-
wogene Verteilung von OSZE-Missionen beklagen.   

Vernachlässi-
gung von 

transnationa-
len Risiken  

Vorschläge für den Schweizer Vorsitz:  

! Die Schweiz sollte die 
Diskussion über eine neue Form von Missionen wiederaufnehmen. Diese 

Neue Form von 
Missionen 
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neue Form von Missionen würde Stellen beinhalten, die sich einem be-
stimmten Thema - zum Beispiel dem Menschenhandel – widmen. Die Mis-
sionen wären in Staaten stationiert, welche von diesem Thema besonders 
betroffen sind. 
Andererseits soll darauf geachtet werden, dass in Staaten, in denen bereits 
Feldmissionen existieren, die thematischen Elemente in die bestehenden 
Strukturen eingebaut werden. 

 

! Es soll eine Studie in 
Auftrag gegeben werden, die abklärt, ob eine solche neue Form der Feld-
missionen zukunftsträchtig ist. Als Beispiel könnte das Thema des Men-
schenhandels dienen. Die Sonderbeauftragte für die Bekämpfung des 
Menschenhandels arbeitet bereits in diesem Sinne. 

Machbarkeit 
der Idee prüfen 

 

! Die Frage einer the-
matischen Mission zum Menschenhandel sollte auch auf politischer Ebene 
eingebracht werden. Eine solche Mission wäre über die Staatsgrenzen hin-
weg aktiv und würde sich teils auf die „Anti-Trafficking Focal Points“ der 
bestehenden Ländermissionen stützen und zusätzliche Präsenz, insbeson-
dere in den westeuropäischen Zielländern des Menschenhandels, aufbau-
en. Sie wäre unter anderem mit Kompetenzen im Bereich der politischen 
und polizeilichen Zusammenarbeit, der Vernetzung bestehender Organisa-
tionen sowie der Aufklärungsarbeit in den Herkunfts- wie auch Zielländer 
der Opfer ausgestattet.   

...auf die poli-
tische Agenda 

setzen 

5.4 WISSEN UND MITSPRACHE DER ZIVILGESELLSCHAFT 

Die wissenschaftliche Forschung und das damit zusammenhängende Wissens-
management zu OSZE-Themen sind schwach ausgeprägt. Nur wenige Instituti-
onen betreiben gezielte Forschungsarbeit zur OSZE. Nennenswerte Beispiele 
sind das Zentrum für OSZE-Forschung (CORE) am Institut für Friedensfor-
schung und Sicherheitspolitik an der Universität Hamburg (IFSH) sowie die 
OSZE-Akademie in Bischkek. Dies liegt daran, dass es nur wenige Instrumente 
gibt, um Forschende in diesem Bereich gezielt zu fördern. Ferner sollen die 
über die Jahre hinweg gesammelte praktische Erfahrung der Organisation mit 
einem professionellen Wissensmanagement erhalten werden. Damit liesse sich 
der aktuell existierende Verlust der „institutional memory“ verhindern. Für die 
Verbreitung des Wissens über die OSZE und ihre Bedeutung, soll die Zivilge-
sellschaft vermehrt eingespannt werden. Dies, weil zum einen der Einbezug 
der Zivilgesellschaft eine Kernkompetenz der OSZE ist und zum anderen, weil 
in vielen OSZE-Teilnehmerstaaten die Zivilgesellschaft schwach ausgeprägt ist. 

 

5.4.1 OSZE-FORSCHUNG FÖRDERN  
Es ist aus vielerlei Gründen im Interesse der Organisation, die Forschungstätig-
keit zur OSZE zu fördern. Zum einen liefert wissenschaftliche Reflektion über 
die Themenfelder und Tätigkeiten der OSZE Wissensgrundlagen um die Quali-
tät ihrer Aktivitäten zu verbessern. Zum andern kommt Forschungsförderung 
immer auch der Förderung von qualifiziertem Personal für die Organisation 
gleich. Schliesslich begünstigt der wissenschaftliche Austausch einen sachbe-
zogenen Dialog jenseits von politischen Streitigkeiten.  

 

Vorschläge für den Schweizer Vorsitz:  

! Die Schweiz sollte die 
Schaffung eines Förderungsinstruments für OSZE-Forschung lancieren. 

OSZE For-
schung initiie-

ren... 

! Die Schweiz sollte 
darauf hinarbeiten, dass mittelfristig zusätzlich zu den bestehenden Insti-
tutionen in Hamburg und Bischkek weitere Kompetenzzentren zur OSZE-
Forschung entstehen. Um eine breite regionale Verteilung der Zentren zu 

...mittels neu-
en Kompe-

tenzzentren... 
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gewährleisten könnten das eine Zentrum auf dem Balkan und das andere 
in Nordamerika entstehen. Die Gründung weiterer Zentren würde dazu 
führen, dass die OSZE-Forschung weiter verstärkt würde, die regionalen 
Perspektiven besser vertreten wären und die Bekanntheit der OSZE weiter 
gesteigert würde.  

! Zentraler Bestandteil 
dieser Bestrebungen sollte der Aufbau eines Doktorandenprogramms sein, 
dem verschiedene über den OSZE-Raum verteilte Universitäten angehören. 
Zur Koordination könnte auf die bestehenden Erfahrungen und Kapazitä-
ten des Zentrums für OSZE-Forschung in Hamburg  und der OSZE-
Akademie in Bischkek zurückgegriffen werden. 

...mittels Dok-
torandenpro-

grammen 

 

5.4.2 PROFESSIONELLES WISSENSMANAGEMENT AUFBAUEN 
Die OSZE ist eine Organisation, die den gesamten Zyklus (Frühwarnung, Kon-
fliktprävention, Krisenmanagement, Konfliktnachsorge) eines Konfliktes bear-
beitet. Seit der Gründung des Konfliktverhütungszentrum auf dem Gipfeltref-
fen von Paris (1990) beschäftigt sie sich damit, wie man Konflikte besser ver-
hüten, besser auf neue Krisen reagieren und besser zwischen Konfliktparteien 
vermitteln könnte. Im Verlaufe der zwei Jahrzehnte wurde ein bedeutender 
Wissensschatz aufgebaut, den es zu vertiefen aber auch zu verbreiten gilt. Die 
OSZE hat für zahlreiche Bereiche Handbücher verfasst und veröffentlicht, unter 
anderem auch für regionale Konfliktlösungen und Präventionen.94 In Bezug auf 
den gesamten Konfliktzyklus wird aber ein solches vermisst. Zudem fehlt ein 
solide aufgebautes, institutionenübergreifendes Wissensmanagement95, das 
dazu beiträgt, dass Wissen zum Beispiel bei Personalwechsel nicht verloren 
geht, dass benötigtes Wissen bei Bedarf schnell abgerufen werden kann und 
dass Wissen aktuell bleibt. Wissensmanagement trägt wesentlich zum „institu-
tional memory“ bei, welches bei der OSZE vermisst wird.  

Wissensma-
nagement des 

kompletten 
Konfliktzyklus 

Vorschläge für den Schweizer Vorsitz:  

! Kurzfristig soll in Be-
zug auf den gesamten Konfliktzyklus ein OSZE-Handbuch „of best prac-
tices“ für jede Konfliktphase erstellt werden. Das darin festgehaltene Wis-
sen und die festgehaltenen Erfahrungen sollten in Form von Publikationen, 
Trainings, Workshops und Studiengängen weitergereicht werden. 

Handbuch         
„of best        

practices“ 

 

! Längerfristig soll der 
Aufbau eines Wissensmanagements angestrebt werden, welches zum ei-
nen eine Wissensbasis schafft und zum anderen das Schaffen, Pflegen und 
Weitergeben von Wissen organisiert. 

Wissensma-
nagement 

5.4.3 E-DIPLOMACY ETABLIEREN  
Die OSZE wäre eine geeignete Plattform für die Schweiz, ihre Erfahrungen und 
Ideen im Bereich der E-Diplomacy auf internationaler Ebene anzuwenden. Ins-
besondere der Aufbau von innovativen webbasierten Instrumenten zur Verbes-
serung der Zusammenarbeit mit der Zivilgesellschaft wäre lohnenswert. 
Dadurch könnte einerseits der Dialog unter den thematisch fokussierten NGO’s 
in den verschiedenen OSZE-Ländern intensiviert werden. Andererseits könnte 
die Zivilgesellschaft durch solche Plattformen systematisch an der Wissensge-
winnung und der Entwicklung und Umsetzung von Initiativen beteiligt werden. 
Schliesslich wäre eine aktive und professionelle Bewirtschaftung neuer Aus-

Schwacher 
Einsatz von 

moderner    
Technologien 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
94	
  	
   In	
  der	
  OSZE-­‐Bibliothek	
  (www.osce.org/fsc/documents,	
  14.04.2013)	
  finden	
  sich	
  folgende	
  Handbücher;	
  „Social	
  Media	
  Guidebook“,	
  

„Election	
  Observation	
  Handbook”,	
  „The	
  OSCE	
  Partnership	
  in	
  Preventing	
  and	
  Countering	
  Terrorism“,	
  “Gender	
  Aspects	
  in	
  Post-­‐
conflict	
  Situations:	
  A	
  guide	
  for	
  OSCE	
  Staff“	
  oder	
  etwa	
  „Conflict	
  Prevention	
  in	
  the	
  Baltic	
  States“.	
  

95	
  	
   „Wissensmanagement	
  ist	
  der	
  Prozess	
  der	
  kontinuierlichen	
  Erzeugung	
  von	
  Wissen,	
  seiner	
  weiten	
  organisationalen	
  Verbreitung,	
  
und	
  dessen	
  rascher	
  Verkörperung	
  in	
  neuen	
  Produkten,	
  Dienstleistungen	
  und	
  Systemen“,	
  Zitat	
  von	
  Nonaka/Takeuchi	
  in	
  Wikipe-­‐
dia,	
  www.wikipedia.org,	
  24.03.2013.	
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tauschforen im Internet eine Möglichkeit für die OSZE, ihre Arbeit einem brei-
ten interessierten Publikum zugänglich zu machen. 

Vorschläge für den Schweizer Vorsitz:  

! Die Schweiz sollte in 
Zusammenarbeit mit bestehenden Stellen der OSZE E-Diplomacy-Projekte 
lancieren. Denkbar wären beispielsweise Web-Plattformen zu den Themen 
Menschenhandel oder Minderheitenschutz zusammen mit dem Sonderbe-
auftragten gegen Menschenhandel und dem Hohen Kommissar für natio-
nale Minderheiten. Solche Plattformen können als Drehscheibe für Infor-
mationen dienen. Sie können aber auch durch OSZE-Institutionen dazu 
eingesetzt werden, Debatten anzustossen und eine breite Teilnahme an 
der Erarbeitung von OSZE-Dokumenten zu ermöglichen. 

E-Diplomacy 
Projekte      

lancieren 

! Beim Ausbau der 
Frühwarnkapazitäten sollte die Schweiz web-basierte Instrumente einbe-
ziehen. 

Web-basierte 
Instrumente  

  

  

5.5 ZUSAMMENARBEIT MIT SERBIEN 

Durch die Zusammenarbeit mit Serbien wird Südosteuropa in den Vordergrund 
rücken. Zudem dürften die Olympischen Winterspiele 2014 in Sotchi die öf-
fentliche Aufmerksamkeit auf die Kaukasusregion lenken. Darüber hinaus ste-
hen die OSZE-internen Reformen im Fokus. 

Doppelvorsitz 
mit neuer    

Perspektive 

 

Als eines der Länder, welche die Unabhängigkeit Kosovos relativ bald aner-
kannt haben und durch die grosse kosovarische Diaspora, welche in der 
Schweiz eine Heimat gefunden hat, sind die Beziehungen zwischen der Schweiz 
und Kosovo spezieller Natur. Den Doppelvorsitz mit Serbien und die daraus 
resultierende enge Zusammenarbeit könnte die Schweiz dazu nutzen, um die 
Umsetzung der Abkommen zwischen Belgrad und Pristina sowie den inner-
kosovarischen Dialog zu fördern. 

Kosovo 

Vorschläge für den Schweizer Vorsitz:  

! Auf den gemeinsa-
men Fahrplan gehören die in den Kapiteln 5.1 bis 5.4 erläuterten Schwer-
punkte wie der Ausbau von Frühwarn- und Mediationskapazitäten, die 
Stärkung der konventionellen Rüstungskontrolle und der vertrauens- und 
sicherheitsbildenden Massnahmen sowie die Förderung von Demokratie, 
die OSZE-internen Reformen und die Förderung von Wissen und Mitspra-
che der Zivilgesellschaft. 

Einbindung 
von Serbien 

 

 

! Die Schweiz sollte 
ihre Beziehungen zu Serbien und Kosovo nutzen, um die Umsetzung der 
Abkommen zwischen den beiden Staaten zu unterstützen. Auch sollte sie 
den Dialog und Austausch innerhalb der Bevölkerung Kosovos sowie zwi-
schen den beiden Ländern fördern. Dies könnte zum Beispiel durch die 
Organisation von Rundtischen und unter Einbezug von internationalen 
NGOs geschehen. 

Zusammenar-
beit mit Serbi-

en nutzen  

 

! Ganz wichtig für den 
gemeinsamen Vorsitz ist die erneute Integration von Russland. Serbien, 
das traditionell gute Kontakte zu Russland pflegt, soll hier vermitteln und 
als Brückenbauer dienen.  

Serbien als 
Brückenbauer 
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ABKÜRZUNGSVERZEICHNIS 
 
AKSE Adaptierter Vertrag über konventionelle Streitkräfte in Europa 
BDIMR Büro für demokratische Institutionen und Menschenrechte 
EU Europäische Union 
FSK Forum für Sicherheitskooperation 
GUS Gemeinschaft unabhängiger Staaten  
HKNM Hohe Kommissar für nationale Minderheiten 
HLPG High-Level Planning Group (hochranginge Planungsgruppe) 
KSE Vertrag über konventionelle Streitkräfte in Europa 
KSZE Konferenz für Zusammenarbeit und Sicherheit in Europa 
MENA Region 

 
Das Akronym MENA wird häufig von westlichen Finanzexperten und 
Wirtschaftsfachleuten für "Middle East & North Africa" (Nahost und 
Nordafrika) verwendet. Die hier gemeinte MENA-Region umfasst die 
OSZE Partnerstaaten Jordanien, Israel, Marokko, Tunesien, Ägypten 
und Algerien. 

N+N-Staaten Neutrale und nichtpaktgebundene Staaten 
NATO North Atlantic Treaty Organisation (Nordatlantikpakt-Organisation) 
NGO Non-Governmental Organisation (Nichtregierungsorganisation) 
OST Open-Skies-Treaty 
OSZE Organisation für Zusammenarbeit und Sicherheit in Europa 
SALW Small Arms and Light Weapons (Kleinwaffen und leichte Waffen) 
SSG/R Sicherheitssektorgouvernanz /-reform 
UdSSR  Union der sozialistischen Sowjetrepubliken 
UN/UNO United Nations/United Nations Organisation (Die Vereinten Nationen) 
USA United States of America, (Die Vereinigten Staaten von Amerika) 
VSBM Vertrauens-und sicherheitsbildende Massnamen 
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